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1. Le Gouvernement de la République du Congo a 
obtenu une allocation financière du Fonds Mondial 
de lutte contre le SIDA, la Tuberculose et le Palu-
disme pour la mise œuvre du Projet d’appui à la 
lutte antipaludique au Congo. Conformément au 
plan de mise en œuvre, l’ONG Catholic Relief Ser-
vice (CRS) en sa qualité de Bénéficiaire Principal 
se propose d’utiliser une partie de cette allocation, 
estimé à environ FCFA 617 428 751 pour effectuer 
des paiements directs à plus de 25 953 presta-
taires de services (Agents de dénombrements, 
Agents de Distribution, Agents de supervision etc.) 
dans les douze (12) départements via les agences 
de paiement.

2. Pour ce faire CRS souhaite sélectionner une 
ou plusieurs agences de paiement et invite ainsi, 
par le présent Avis d’Appel d’Offre, les candidats 
intéressés à devront présenter une offre sous pli 
fermé cacheté «sélection d’une Agence de Paie-
ment n°2019/GF/002», pour un ou plusieurs Lots, 
suivants les termes de référence. Les capacités 
techniques d’exécution de la mission ainsi que les 
coûts unitaires des offres exprimés en pourcen-
tage serviront de base à la sélection des agences 
de paiement.

L’Appel d’Offre est présenté par Lot comme suit:

AVIS D’APPEL D’OFFRE 
N° 2019/GF/002

«RECRUTEMENT DES AGENCES DE PAIEMENT CHARGES D’EFFECTUER 
DES PAIEMENTS AUX PRESTATAIRES DE SERVICE DANS LES DOUZE 

DEPARTEMENTS DE LA REPUBILIQUE DU CONGO»
- LOT 1: Paiement au niveau des Districts Sanitaires 
(DS) et Centre de Santé Intégré (CSI) des départe-
ments de Brazzaville et Pointe-Noire;
- LOT 2: Paiement au niveau des Districts Sanitaires 
des départements de la Lékoumou, de la Bouenza, 
du Kouilou, du Niari, du Pool, des Plateaux, de la 
Cuvette, de la Cuvette Ouest, de la Sangha et de 
la Likouala;
- LOT 3: Paiement au niveau des Centres de Santé 
Intégré des départements du Kouilou, du Niari, de 
la Lékoumou, de la Bouenza et du Pool;
- LOT 4: Paiement au niveau des Centres de Santé 
Intégré (CSI) des départements des Plateaux, de 
la Cuvette, de la Cuvette Ouest, de la Sangha et 
de la Likouala.

Le dossier d’Appel d’Offre complet en langue fran-
çaise peut être obtenu en version électronique en 
faisant la demande par courriel à bidroc@crs.org. 
Une version papier (tenant lieu de version officielle 
faisant foi) sera également remise à ceux qui se pré-
senteront aux bureaux de CRS, sise à Brazzaville, 
rue de Duplex, quartier Blanche Gomes derrière 
l’ambassade des Etats Unis, Centre-ville 

3. L’offre sous plis scellé distinct et devra com-
prendre: Une proposition technique et une propo-
sition financière par Lot.

La liste des pièces ci-dessous est requise pour 
qu’une offre soit admissible:
- Des copies dûment légalisées des documents 
définissant le statut juridique d’établissement, le 
lieu d’enregistrement et le siège social;
- Une attestation de non-liquidation des biens;
- Des attestations de régularité de la situation 
fiscale et sociale;     
- La preuve de capacité financière (attestation 
bancaire certifiée prouvant l’existence de fonds 
propres ou une ligne de crédit et/ou une caution 
délivrée par une banque agréée et jugés suffi-
sants, bilans financiers certifiés par le commissaire 
aux comptes pour les 3 dernières années);
- En plus des critères cités ci-dessus, les sous-trai-
tants doivent être en règle vis-à-vis de l’Adminis-
tration (Certificat d’immatriculation fiscale, Quitus 
Fiscal et certificat de régularité sociale);
- Références de marchés similaires obtenus les 
deux dernières années appuyées par des attesta-
tions de bonne fin et des contacts téléphoniques 
et adresses emails des personnes ayant suivi 
ces travaux;
- Un certificat d’agrément délivré par l’Adminis-
tration compétente pour la fourniture de services 
financiers;
- L’Offre financière doit avoir une validité minimum 
de 60 jours à dater de la date de clôture de l’avis 
d’appel d’Offre et exprimée en pourcentage et en 
hors Taxe (HT). 

4. Les Agences de Paiement seront sélectionnés 
en accord avec les procédures définies dans le 
Manuel de Passation de Marché de CRS. Les 
soumissionnaires doivent déposer leurs offres au 
bureau ci-haut cité au plus tard le lundi 25 mars 
2019 à 16h00 (GMT+A).

Acquisition de service – Transport des MILDA

La République du Congo a obtenu une subvention du Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme (le «Fonds Mondial» essentiellement focalisée autour d’une 
distribution de masse de Moustiquaires Imprégnées à Longue Durée d’Action (MILDA). 
L’ONG Catholic Relief Service (CRS) a été retenue comme Récipiendaire Principal (PR) 
pour la mise en œuvre de cette Subvention. CRS a l’intention d’utiliser une partie du montant 
de cette subvention pour se procurer le service de transport des moustiquaires MILDA. 

Catholic Relief Services (CRS)/Congo invite les candidats éligibles et qualifiés à présenter 
leurs offres sous pli scellé pour le transport des moustiquaires imprégnées d’insecticide à 
longue durée d’action MILDA.

Les entreprises ou les personnes intéressées à participer peuvent obtenir une copie électro-
nique du dossier d’appel d’offres en envoyant un courrier électronique à l’adresse suivante:  
bidroc@crs.org 

Les candidats potentiels sont tenus de fournir leurs noms et leurs coordonnées (y compris 
leurs adresses de courrier électronique) afin qu’ils puissent être informés de toute modification 
apportée au dossier d’appel d’offres et/ou recevoir des éclaircissements faisant suite à des 
questions posées par d’autres candidats.

Les offres doivent rester valides pour une durée de 90 jours suivant la date limite de sou-
mission des offres.

Les offres doivent être «remises en main propre à l’adresse ci-dessous» au plus tard le 04 
AVRIL 2019
à 10: 00 (GMT+1) l’heure de clôture de l’appel d’offre. Les enveloppes seront ouvertes le 
Mardi 09 AVRIL 2019 à 14h00, GMT+1) en présence des représentants des candidats qui 
décideront d’assister à la séance d’ouverture de l’offre publique qui aura lieu à l’adresse 
ci-dessous. 

Catholic Relief Services (CRS) – Congo
Rue de Duplex, quartier Blanche Gomes,

           Derrière l’ambassade des Etats Unis, Centre-Ville, Brazzaville 

Les offres reçues après la date limite seront rejetées.

Le Directeur Pays a. i

Njara RAKOTONIRINA

Projet d’appui à la lutte contre le Paludisme au 
Congo financé par le Fonds mondial
Reference de la subvention: COR -M-CRS

OFFRE D’EMPLOI 
 AMBASSADE DES ETATS-UNIS - BRAZZAVILLE

ANNONCE NUMERO 019-006
OFFRE D’EMPLOI POUR LE POSTE DE: TECHNICIEN AUDIO-VISUEL 

 Grade - FSN-07
Contrat à Durée Indéterminée 

DATE D’OUVERTURE: 8 Mars 2019
DATE DE CLOTURE: 22 Mars 2019

L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche 
un/une Technicien(e) Audio-Visuel ayant un diplôme 
d’études secondaires, une bonne maitrise de la langue 
anglaise et du français ainsi qu’un minimum d’expé-
rience de deux (2) a trois (3) ans en informatiques, 
électronique générale, audiovisuel, installation VSAT. 
Sous la supervision du responsable informatique, le/la 
titulaire du poste sera en charge de toutes les tâches 
audiovisuelles, des connexion internet résidentielles et 
du réseau informatique de la librairie de la Chancellerie.
Pour de plus amples informations concernant cette offre 
d’emploi, prière de visiter notre site internet: https://
cg.usembassy.gov/embassy/jobs/
Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines 
aux numéros suivants: 

06-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-612-2133 
Veuillez adresser vos candidatures 

en Anglais uniquement.
AU:

Management Officer
U.S. Embassy Brazzaville–Boulevard Denis 

Sassou N’Guesso
N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche 

Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo

Ou par email: BrazzavilleHRjobs@state.gov

Merci pour votre intérêt et Bonne chance!

OFFRE D’EMPLOI 
AMBASSADE DES ETATS-UNIS - BRAZZAVILLE

ANNONCE NUMERO 019-007
OFFRE D’EMPLOI POUR LE POSTE DE:  INVESTIGATEUR JUNIOR

 Grade - FSN-07
Contrat à Durée Indéterminée 

DATE D’OUVERTURE: 18 Mars 2019
DATE DE CLOTURE: 1 Avril 2019

L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche 
un/une Investigateur Junior ayant une licence en droit 
pénal ou équivalent, une bonne maitrise de la langue 
anglaise et du français ainsi qu’un minimum d’expé-
rience de deux (2) ans dans le secteur de l’investiga-
tion. Sous la supervision de l’investigateur principal, le/
la titulaire du poste sera en charge de toutes les tâches 
liées aux investigations, a la sécurité et la protection 
du personnel et des biens de la mission américaine.
Pour de plus amples informations concernant cette 
offre d’emploi, prière de visiter notre site internet: 
https://cg.usembassy.gov/embassy/jobs/
Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines 
aux numéros suivants: 

06-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/
06-612-2133 

Veuillez adresser vos candidatures en Anglais 
uniquement.

AU:
Management Officer

U.S. Embassy Brazzaville–Boulevard Denis 
Sassou N’Guesso

N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche 
Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo

Ou par email: BrazzavilleHRjobs@state.gov
Merci pour votre intérêt et Bonne chance!
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Vendredi 22 mars 2019
-9H00: Levée du corps à la 
morgue de Makélékélé et 
recueillement sur place.
-10H00: Départ pour la 
paroisse Saint Kisito de 
Makélékélé.
-11H00: Messe de requiem 
en la paroisse Saint Kisi-
to.
-12H00: Fin de la messe.
-12H30: Départ pour le 
village Nsinga Banana 
Nkoukou.
Samedi 23 mars 2019
-10H00: Enterrement à 
Nsinga Banana Nkoukou.
-15H00: Retour sur Braz-
zaville.

Programme des obsèques 

de Ferdinand 
BAFOUIDI NTSONI 

Blaise BIKINDOU et ZOUZEKA Julienne

Elle envisage l’interdiction 
des anciennes et des nou-
velles mines d’extraction 

de mercure et le contrôle de son 
commerce international dans 
un proche avenir; l’élimination  
progressive de l’utilisation du 
mercure dans la fabrication de 
certains produits d’ici 2025; la 
promotion de meilleures tech-
niques et pratiques environ-
nementales afin de réduire les 
émissions atmosphériques et le 
rejet de mercure; la sensibilisa-
tion des populations sur les effets 
néfastes du mercure sur la santé 
humaine et sur l’environnement; 
le soutien technique et financier 
aux pays en développement en 
vue de la mise en œuvre de cette 
Convention.
Le Congo est cité parmi les 
pays qui émettent les rejets de 
mercure à travers son industrie 
du ciment et l’importation des 
produits contenant du mercure. 
La production de ciment à SO-
NOCC, FORSFAK et CIMAF, par 
exemple, occasionne 49 kg Hg/
an, dont 29,40 kg Hg/an émis 
dans l’air, 9,80 kg Hg/an rejetés 
dans les produits dérivés et im-

Environnement
Les industries cimentières du Congo 

accusées de polluer au mercure 
C’est ce qui ressort du rapport d’inventaire du 
mercure en République du Congo qui a permis 
d’avoir accès aux données sur la production de 
ciment des entreprises et d’estimer les rejets de 
mercure occasionnés. Au total, 58 kg de mercure 
sont rejetés par l’industrie du ciment. Or, le Congo 
a signé le 8 octobre 2014, la Convention de Mi-
namata sur le mercure, adoptée à Kumamuto, au 
Japon, le 10 octobre 2013. Elle a pour but de pro-
téger la santé humaine et l’environnement contre 
les émissions et les rejets anthropiques de mer-
cure et de ses composés. La convention a été rati-
fiée par le Sénat le 15 février 2019, au cours d’une 
séance plénière présidée par Pierre Ngolo.

puretés et 9,80 kg Hg/an dans 
le traitement/élimination par sec-
teur.
Par contre, la production à Dan-
goté et Diamond Cement est 
moindre. Mais elle donne quand 
même  9 kg Hg/an, dont 1,80 kg 
Hg/an émis dans l’air, 1,80 kg Hg/
an rejetés dans les produits déri-
vés et impuretés et 5,40 kg Hg/
an dans le traitement/élimination 
par secteur. Au total, la quantité 
de mercure rejetée par l’industrie 
du ciment au Congo est d’environ 
58 kg Hg/an. 
Les autres potentielles sources 
sont: les produits contenant du 
mercure (produits de consomma-
tion avec utilisation intentionnelle 
du mercure. Ils émettent 75% de 
mercure retrouvé dans l’air ou re-
jeté dans l’eau, sur terre et dans 
les déchets généraux); l’inciné-
ration et le brûlage des déchets 
(11% émis dans l’air); l’extraction 
et l’utilisation des combustibles/
sources d’énergie (10% émis 
dans l’air, rejetés dans l’eau, 
dans les produits dérivés et via 
le traitement/élimination des dé-
chets par secteur).
Les matrices environnementales 

les plus polluées par le mercure 
sont les sols, l’air, l’eau, la flore 
et la faune. Dans les eaux, par 
exemple, le méthyl de mercure 
absorbé par les poissons et 
mollusques s’accumule dans les 
chaînes alimentaires auxquelles 
ils appartiennent. Chez les ani-
maux, il entraîne des problèmes 
de rein, de perturbation de l’es-
tomac, aux intestins, de repro-
duction et même d’aliénation de 
l’ADN. Alors que chez l’homme, 
ce sont des perturbations du 
système nerveux, l’altération de 
l’ADN et des chromosomes, les 
réactions allergiques, l’éruption 
cutanée, la fatigue et les maux 
de tête, l’influence négative sur la 
reproduction, telle que l’altération 
des cellules masculines et les 
fausses couches, l’altération des 
fonctions cérébrales qui a pour 
conséquence: la dégradation 
des facultés d’apprentissage, les 
changements de personnalité, 
les tremblements, la perturbation 

de la vision, l’incoordination des 
muscles et des pertes de mé-
moire, la surdité.
A ce jour, aucun dispositif légal 
ne permet le contrôle des pro-
duits contenant du mercure en 
République du Congo. Bien plus, 
aucune institution n’a la capacité 
de contrôler les produits conte-
nant du mercure entrant sur le 
territoire congolais. 
A noter que le Congo n’exploite 
pas le mercure. Il est présent de 
façon naturelle dans l’extraction, 
le raffinage et les utilisations 
de l’huile de minérale ou du pé-
trole. C’est un élément chimique 
de symbole Hg connu pour 
être le seul métal lourd liquide 
à température ambiante. C’est 
un métal volatil, qui s’évapore 
facilement dans l’atmosphère. 
Il est dangereux pour la santé 
humaine et l’environnement. Sa 
gestion rationnelle devient un 
défi international et nécessite 
une coopération mondiale. C’est 
ainsi qu’en 2009, le Conseil d’ad-
ministration du Programme des 
Nations Unies pour l’environne-
ment a recommandé l’élabora-
tion d’un instrument juridique 
contraignant sur le mercure. Le 
19 janvier 2013, un accord visant 
à protéger la santé humaine et 
l’environnement contre les émis-
sions et rejets anthropiques de 
mercure et de ses composés est 
adopté à Genève sous le nom de 
«Convention de Minamata sur le 
mercure». Elle est entrée en vi-
gueur le 16 août 2017. 
Entre les années 1932 et 1968, 
une usine pétrochimique de la 
compagnie Shin Nippon Chisso 
rejeta 400 tonnes de métaux 
lourds, en particulier dans la baie 
de Minamata. Une catastrophe 
écologique s’en était suivie, 
dûe à la bioaccumulation de ce 
mercure dans la chair des pois-
sons et mollusques pêchés et 
consommés par les habitants de 
la zone. Ce qui entraînera une 
maladie neurologique appelée 
«maladie de Minamata», qui a 
fait officiellement 13.000 victimes 
dont 900 décédées.
La ratification de cette Conven-
tion devrait permettre au Congo 
de bénéficier des diverses oppor-
tunités offertes aux Etats parties 
dans la mise en œuvre de cet ins-
trument qui est entrée en vigueur 
le 16 août 2017.
Les sénateurs ont aussi voté 
deux accords de prêt relatif au 
financement additionnel du projet 
de renforcement des capacités 
en statistiques entre la Répu-
blique du Congo et la Banque 
internationale pour la reconstruc-
tion et le développement, ainsi 
que celui relatif au projet d’appui 
au développement des entre-
prises et à la compétitivité.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

La directrice régio-
nale du Programme 
alimentaire mondial 

(PAM) s’est satisfaite des 
discussions qu’elle a eues 
avec Roland Bouiti-Viau-
do. «Je lui ai expliqué que 
nous avons au Congo un 
nouveau programme pays 
qui a commencé depuis 
janvier, et ce, pour une 
période de cinq ans. On a 
des sujets très spéciaux 
dans le pays. Il s’agit de 
promouvoir la production 
locale, l’alimentation sco-
laire pour tous les enfants, 
la nutrition et l’amélioration 
des réseaux sociaux qui 
vont permettre au pays 
d’avoir une bonne sécuri-
té alimentaire et nutrition-
nelle», a expliqué Mme 
Lola Castro.
Elle s’est réjouie de l’en-
gagement pris par le Gou-
vernement et l’Assemblée 
nationale de  travailler 
ensemble avec le PAM. 
«J’étais dans les dépar-

Sécurité alimentaire
Le PAM s’engage à aider le Congo
Le deuxième vice-président de l’Assemblée 
nationale, Roland Bouiti-Viaudo, a reçu en au-
dience, le vendredi 15 mars 2019, Mme Lola 
Castro, directrice régionale du Programme ali-
mentaire mondial (PAM). Les échanges entre les 
deux personnalités ont porté sur la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle. A ce sujet, Mme Lola 
Castro a marqué l’engagement de son institution 
à aider le Congo.

tements du Pool et de la 
Bouenza. On a visité les 
écoles et vu comment les 
femmes et les hommes 
produisent les haricots de 
très bonne qualité. Il faut 
promouvoir la production 
parce que vous avez vrai-
ment un pays avec des 
produits de haute quali-
té. Malheureusement, le 
pays importe beaucoup de 

produits alimentaires», a 
regretté la directrice régio-
nale du PAM.
Pour elle, en travaillant, 
par exemple, avec le sec-
teur privé, «il y a des po-
tentialités de faire la farine 
de manioc fortifiée qui 
pourrait aussi résoudre le 
problème nutritionnel du 

pays. Vous avez au Congo 
non pas un problème de 
malnutrition aigüe, mais 
chronique. C’est le futur 
problème du pays qu’il faut 
résoudre maintenant. C’est 
le moment, avec les Ob-
jectifs du développement 
soutenable, de travailler 
ensemble», a déclaré Mme 
Lola Castro.

KAUD

Pierre Ngolo Arlette Soudan Nonault

Roland Bouiti-Viaudo et Mme Lola Castro

Vous avez 
de l’eau ?

Le développement de Brazzaville est ainsi fait qu’il est 
possible que les maux dont souffre un quartier ne 
soient pas ceux dont pâtit un autre quartier voisin. Il 

en est ainsi de l’eau, de l’électricité et même du gaz ou du 
carburant. Il est des quartiers qui suffoquent littéralement 
depuis des semaines : les robinets sont à sec et le ballet 
des bidons jaunes a repris, faisant la fortune de quelque 
factotum. A raison de 50 F le bidon de 25 litres, il est des 
poches heureuses et des scolioses en arrivée !
L’eau manque. Les nuits sont chaudes. Et dans certains 
secteurs, les délestages ajoutent à l’exaspération : pas 
moyen de faire tourner même un ventilateur. Malgré des 
promesses souventes fois renouvelées; malgré la valse 
des directeurs et les privatisations les plus abouties et 
les plus en phase avec l’orthodoxie des injonctions des 
institutions financières internationales, le Congolais se 
réveille le matin avec un corps qui réclame un peu de 
répit. 
Mais les choses sont ainsi faites qu’il ne serait pas éton-
nant que des Brazzavillois s’étonnent: «mais, nous, on a 
de l’eau à gogo ! ». Possible. Mais il y en a qui ont vérita-
blement la situation ubuesque d’un robinet muet, avec en 
prime une facture faisant injonction pour l’acquittement 
du service non consommé ! Et il ne serait pas surprenant 
non plus qu’un peu plus loin, où il y aurait de l’eau, la 
lamentation porte «seulement» sur la fantaisie dans la li-
vraison du gaz. Se plaindre de tout ou partie ou de la tota-
lité de ces services déficients est également dans l’ordre 
des choses possibles, parce que habituelles.
L’électricité est à délestage. L’eau à saccades. Le gaz rare 
et l’essence jamais durablement disponible: la ville survit 
mais semble paradoxalement débordante d’une vie dont 
on a du mal à connaître les fondements. Que faire? Pas 
grand-chose. C’est à dire que les «il n’y a qu’à» alignés 
en chapelets ne résolvent que rarement les choses. Car 
il n’est pas sûr que ces pénuries soient faites exprès. Ou 
que la situation de crise que nous connaissons n’y soit 
pas vraiment pour rien
Il reste que la crise est aussi une conséquence, pas une 
cause. Et qu’à l’invoquer toujours, nous finirons par nous 
habituer même aux choses qui ne devraient pas être. Et 
à oublier que si nous y avons plongé, nous devrions aus-
si en sortir par notre génie propre. Le FMI nous aidera à 
porter l’eau dans les parcelles. Peut-être. Mais il restera 
toujours une part de notre responsabilité qui devra sup-
pléer les manquements qui nous valent les plaintes que 
nous tentons de noyer dans la bière de l’oubli.

Albert S. MIANZOUKOUTA
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Les sujets développés par les 
impétrants sont d’actualité et 
indispensables pour booster la 

diversification de l’économie congo-
laise tel que le souhaite vivement le 
Gouvernement. «Nous avons voulu 
faire de la science de qualité, pas la 
science au rabais. Voilà pourquoi 
nous avons attendu longtemps, 
pour créer cette formation doctorale 
en matières condensées…nous 
voulons un travail de qualité, appré-
cié favorablement à l’international», 
a fait savoir le Pr M’passi Mabiala.
Les thématiques abordées sont 
centrées autour des énergies re-
nouvelables, les nanotechnologies 
et les nanosciences. «Nous ne fai-
sons pas la science en dehors de ce 
qui se passe dans le monde. Nous 
tenons compte de l’évolution de la 
science de par le monde», a ren-
chéri le responsable de la formation 
doctorale.
Entre autres sujets développés: 
«Etude ad-initio de la stabilité des 
propriétés électroniques et optiques 
des dichalcogénures des métaux 

Enseignement supérieur
Les premiers doctorants en physique 

de l’Université Marien Ngouabi ont soutenu leurs thèses
Depuis le lancement du système licence, master, doctorat (LMD) à 
l’Université Marien Ngouabi, l’unique établissement public du su-
périeur en République du Congo, quatre doctorants en physique 
de la Faculté des sciences et techniques (FST) ont soutenu, le 8 et 
le 12 mars 2019 à la grande Bibliothèque universitaire, leurs thèses 
de doctorat unique. «C’est vrai qu’avant, il y a eu des docteurs qui 
ont soutenu leurs thèses, mais ils n’étaient pas des étudiants ; 
c’étaient des enseignants…dans le cadre de leur formation conti-
nue. Mais ici, ce sont des étudiants de l’université Marien Ngouabi 
qui ont été inscrits en master il y a quelques années, et en doctorat 
par la suite», a expliqué Bernard M’passi Mabiala, l’un des princi-
paux animateurs de cette formation doctorale.

de transition XS2 (X=Sn, Mo, W)», 
par Mabiala Poaty Holyness Beben, 
sous la direction de Bernard M’passi 
Mabiala ; «Adsorption des espèces 
atomiques (C), moléculaires (CO) et 
des fragments moléculaires (CH3, 
OH, CH2OH, H2CO, et HCO) sur la 
surface Au(001)», par Girel Bénédie 
Bouka Pivoteau sous la direction de 
Paul Sand Moussounda, Profes-
seur Titulaire à l’Université Marien 
Ngouabi; par ce même directeur: 
«Simulation numérique de l’ad-
sorption des isomères Isocyanates 
(NCO) sur la surface Ag(001)», 
soutenu par Cédric Clarfeler Boun-
gou; enfin, «Structure électronique 
et magnétisme du système Fe/W 
(110): effet de la contamination de 
l’oxygène et adsorption des molé-
cules diatomiques», par Aubin Lau-
ril Lomanga Okana, sujet dirigé par 
M. le Pr Bernard M’passi Mabiala. A 
l’issue des délibérations, les quatre 
impétrants ont reçu le grade de doc-
teur avec la mention très honorable, 
et des félicitations du jury pour Cé-
dric C. Boungou et Holyness Beden 

Mabiala Poaty.
La particularité de ces thèses réside 
dans le fait que les étudiants sont de 
purs produits de l’Université Marien 
Ngouabi. Les résultats obtenus par 
ces étudiants dans leur laboratoire 
de recherche sont utiles, aussi bien 
au développement de l’industrie 
minière qu’à la communauté scien-
tifique et technologique pour la pro-
duction des biens et services sus-
ceptibles de garantir de meilleures 
conditions de vie ou de la protection 
de l’environnement. Grâce à ces 
travaux, «il peut être possible de 
réaliser sur place, la production 
des écrans plats, des smartphones, 
etc.», a réagi un impétrant à la fin de 
sa soutenance. 
A signaler que les différents jurys à 
cette série de soutenance étaient 

constitués essentiellement d’ensei-
gnants de rang A de l’université Ma-
rien Ngouabi. Entre autres: Bernard 
M’passi Mabiala, Paul Louzolo-Kim-
bémbé, Paul Sand Moussounda, Ti-
mothée Nsongo, David Mampouya, 
Professeurs Titulaires; Joseph Ma-
rie Saint Bastia Moutou et Martin 
Ndollo, Maîtres de Conférences. A 
ceux-là se sont ajoutés: Jean-Ma-
rie Ndjaka, Professeur Titulaire, 
Université de Yaoundé I au Came-
roun ; Jocelyne Bosson, Maître de 
Conférences, Université Nangui 
Abrogoua, Côte d’Ivoire et Geoslin 
Rakotovelo, Maître de Conférences 
à l’Université de Mahajanga (Mada-
gascar). 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU                                                             

Le jury était composé de 
cinq membres, avec pour 
président le Pr Dominique 

Ngoie-Ngalla, de l’université Ma-
rien Ngouabi.  Le Pr Mukala Kadi-
ma – Nzuji, de l’université Marien 
Ngouabi, a assumé la responsa-
bilité de la direction de la thèse.  
Le rapporteur externe a été le Pr 
Charles Binam Bikoi, de l’univer-
sité de Yaoundé, au Cameroun 
et du Centre international de la 
recherche et de la documentation 
sur les traditions et les langues 
africaines (CERDOTOLA). Le 
Pr Joël Ipara, de l’université de 
Kinshasa, en RDC, a assuré le 
rôle de membre du jury. Et, le Pr 
François Lumwamu, de l’universi-
té Marien Ngouabi, a été, le rap-
porteur interne.
 Le Dr Auguste Miabéto a expli-
qué la portée de sa soutenance 
au regard de son âge  «L’âge ne 
joue pas dans la vie d’un cher-
cheur et je crois que c’est aussi 
à un âge avancé qu’on affine 
les choses qu’on a mûries pen-
dant longtemps. J’ai ciblé dans 

Auguste Miabéto soutient une thèse de doctorat 
sur « L’enfant dans la tradition orale Kôongo»

Enseignant à l’Université Marien Ngouabi, retrai-
té depuis 2000, Auguste Miabéto, âgé de 74 ans, a 
soutenu une thèse de doctorat unique sur «L’enfant 
dans la tradition orale Kôongo : imaginaire et quête 
de transcendance».  Cette thèse a été présentée 
et défendue devant une assistance composée de 
ses anciens collègues, d’étudiants, de parents et 
d’amis, dans l’amphithéâtre des humanités, à la fa-
culté des lettres, des arts et des sciences humaines 
de l’université Marien Ngouabi, à Brazzaville, le 9 
mars 2019.  L’option a porté sur l’Identité culturelle 
et la spécialité a été la littérature orale.  Le jury, après 
avoir délibéré conformément aux usages, a décerné 
à Auguste Miabéto le grade de docteur de l’univer-
sité Marien Ngouabi, avec la mention très honorable 
et les félicitations du jury.

mon travail l’enfant à travers 
l’imaginaire tel qu’il a été façon-
né par l’adulte et par lui-même. 
Comment l’enfant se représente 
le monde, comment il se repré-
sente lui-même et comment il est 
représenté par l’adulte. Chez les 
Kôongo, l’enfant est représenté à 
travers de nombreuses images. 
La tradition orale, en général, 
n’est pas aisée à saisir facile-
ment, elle n’est pas accessible à 
tout le monde. La tradition orale 
est imaginée, procède de l’art du 
masque, c’est camouflé. Ce que 
fait l’enfant est très imagé sur ce 
qu’il se représente sur sa vie et il 
faut trouver des outils pour déco-
der cette image-là. Moi, j’ai trouvé 
un outil pour lire l’imaginaire de 
l’enfance».
 Ce travail, pour le conclure, a 
pris un certain temps, de l’ordre 
de cinq ans. Le Dr Auguste Mia-
béto a conseillé à tout candidat 
d’éviter l’hésitation dans cette 
aventure. Au Congo, il est rare 
de voir quelqu’un mis à la retraite 
continuer à faire de la recherche.  

Pourtant, c’est à cet âge qu’on fait 
les meilleurs résultats. «Les gens 
doivent se mettre à la recherche; 
un pays ne peut pas avancer 
sans la recherche. La grande 
difficulté rencontrée, c’était vers 
la fin. J’avais fini le travail depuis 
longtemps, mais je n’arrivais pas 
à soutenir à cause des reports. 
J’en ai connu près de six au total. 
L’attente a été horrible», a- t-il ex-
pliqué.  «Je demanderai aux res-
ponsables de l’université Marien 
Ngouabi de diminuer les peines 
de l’étudiant. Ce que l’étudiant 
subit est difficile. Il ne peut pas 
facilement soutenir parce qu’il y 
a trop d’exigences. Par exemple, 
l’étudiant doit préfinancer la sou-
tenance de sa thèse, les voyages, 
les émoluments des professeurs 
qui l’assistent dans la recherche. 
Il faut absolument supporter tout. 
Cette pratique risque d’arrêter la 
recherche au Congo», a dit le Dr 
Miabéto.

Auguste Miabéto est un homme 
d’expérience. Il est né en 1945 à 
Kingandou Ntari, sous-préfecture 
de Mayama, département du 
Pool. Marié et père de sept en-
fants. Sa formation universitaire 
est couronnée de plusieurs di-
plômes:  diplôme d’études supé-
rieures (D.E.S.), l’équivalent d’un 
diplôme d’études approfondies 
(D.E.A.) de littérature, obtenu à 
l’université Marien Ngouabi en 
1985; Licence ès lettres option 
Anglais, à l’université Marien 
Ngouabi, en 1976, Baccalauréat 
A4, à Nantes, en France, en 
1971; Certificat d’aptitude pro-
fessionnelle (CAP) des collèges 
d’enseignement général (CEG), 
option anglais, obtenu à l’Ecole 
normale supérieure d’Afrique 
centrale (ENSAC), à Brazzaville. 
Pour son expérience profession-
nelle, il a été chercheur au centre 
de Recherche-Education sur la 
civilisation Kôongo, de 2003 à 

2008,  Chargé de cours de civi-
lisations  africaines à la faculté 
théologique protestante de 1998 
à 2007 ; Assistant de littérature 
orale et civilisations Africaines 
(LCA) à la faculté des lettres et 
des sciences humaines de l’uni-
versité Marien Ngouabi, de1987 
à 2001 ; Assistant de littérature 
orale et de langue Kôongo, au 
département de linguistique  et 
littérature orale (LLO), à l’univer-
sité Marien Ngouabi, de 1985 à 
2000; Professeur de lettres au 
lycée du Drapeau rouge, de 1985 

à 1986; Professeur de lettres à 
l’école militaire préparatoire des 
Cadets de la révolution, de 1975 
à 1985 ; Professeur de lettres au 
collège de Baratier- Kibouéndé, 
de 1973 à 1975 ; Professeur de 
lettres au CEG de Kellé, dans la 
Cuvette-Ouest. Il a plusieurs pu-
blications sur la culture Kôongo à 
son actif, entre 1985 et 2001. Le 
Dr Auguste Miabéto parle et écrit 
couramment le français, l’anglais 
et le Kikongo.   

Philippe BANZ

Affaires foncières au département de Pointe-Noire

Une reconnaissance 
de terre prononcée et 

quatre dossiers ajournés
La Commission nationale de reconnaissance des terres coutumières 
pour le Département et la municipalité de Pointe-Noire a tenu sa ses-
sion inaugurale le 12 mars 2019, pour statuer sur cinq dossiers sou-
mis à son examen.  Sous la conduite du ministre Pierre Mabiala en 
charge des Affaires foncières et des domaines publics, les membres 
de la commission - parmi lesquels le Préfet et le Maire de la ville- ont 
procédé à l’enquête publique de traçabilité des terres à reconnaitre, 
en vue d’établir leur origine, déterminer leurs détenteurs réels, fixer 
la superficie et leur situation cadastrale.

A l’issue de cette audience publique, un seul dossier a obtenu le 
quitus de la commission. Il s’agit de la demande introduite par la fa-
mille Mpoukou-Mpinda, qui est sortie de cette session avec en main, 
séance tenante, le procès-verbal de reconnaissance signé par toutes 
les autorités compétentes.  Le fameux sésame devra être immatricu-
lé par l’administration habilitée dans les jours qui suivent. 
Pour les quatre autres dossiers, les débats contradictoires entre les 
familles demanderesses et les familles contestataires n’ont pas per-
mis à la commission de statuer en faveur des uns et des autres pour 
diverses raisons.
En effet, les affaires domaniales et foncières qui font couler beau-
coup d’encre et de salives dans les familles et les tribunaux ont une 
fois de plus, démontré leurs caractères conflictuels.  Ainsi pour les 
terres de la famille Bouvandji, étant donné qu’un conflit entre deux 
familles est pendant en justice, la commission s’est dite incapable 
de trancher au risque d’être en contradiction avec la justice. Il va 
falloir attendre le jugement en instance. De même, la reconnaissance 
des terres de la famille Tchimbolo-Kaye a été ajournée du fait d’un 
litige en attente de jugement en justice. 
En ce qui concerne la famille Tchimpanzi, la reconnaissance de 
propriété de leurs terres est quasiment acquise. Cependant, il y a 
une contestation de limites avec une famille voisine. D’où la mise 
en place d’une commission présidée par le Procureur de la répu-
blique, pour délimiter les superficies et donc départager  les familles 
en conflit. 
Enfin, en ce qui concerne la demande de reconnaissance des terres 
introduite par la famille Tchizimba, tenant compte de la présence 
supposée des plantations d’eucalyptus sur ces terres, le Ministre 
Mabiala a suspendu l’examen du dossier. Une commission devra 
se rendre sur les lieux pour constater les limites exactes du village, 
d’avec les plantations d’eucalyptus qui sont propriétés de l’état. 

Jean BANZOUZI MALONGA

Les impétrants

Le ministre Pierre Mabiala entouré des responsables départe-
mentaux et communaux de Pointe-Noire

Les participants

Auguste Miabéto
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Coup d’oeil en biais

NATIONAL

Ils ne sont pas contents, 
les vendeurs du marché Liboulou

La semaine passée, l’administrateur-maire de Talangaï a fait 
appliquer la délibération du Conseil municipal et départemen-
tal interdisant les marchés parallèles. Dans sa zone de compé-
tence, il a lancé une opération musclée au marché de Mikalou, 
où vendeurs et vendeuses occupant anarchiquement le do-
maine public ont été déguerpis.  Des baraques empêchant la 
fluidité de la circulation ont volé en éclats. Même détermination 
musclée de la Police à Ngamakosso où elle a mis fin au  mar-
ché Liboulou, installé depuis plus d’un an non loin du grand ra-
vin qui coupe en deux la deuxième sortie nord de Brazzaville. 
Mais là-bas, ceux qui en vivaient n’ont pas désarmé. Estimant 
qu’aucun site ne leur avait été proposé pour exercer le petit 
commerce grâce auquel ils complètent les revenus de leurs 
foyers, ils ont attaqué et tourné en dérision la décision de l’ad-
ministrateur-maire.  

Il y a malgré tout du boulot 
dans la ville-capitale

Les autres arrondissements de Brazzaville vont certainement 
prendre le relais, après Talangaï qui a commencé à faire sa 
toilette. On imagine que les petits kiosques et marchés pa-
rallèles n’ont plus une longue vie. Ce n’est pas pour autant 
que la capitale congolaise sera parmi les cités africaines les  
plus attrayantes, affirme-t-on. Des bouteilles en plastique 
jonchent toujours de nombreux caniveaux et cours d’eau dans 
la ville. De même que les sacs en plastique. Des bacs  à or-
dures tardent à être enlevés. L’insalubrité des quartiers entiers 
représente autant de foyers de paludisme. Par ailleurs, des 
nids de poules précipitent la dégradation avancée des routes 
goudronnées. Tout cela à côté des troncs d’arbre transformés 
en urinoirs par des inciviques. Il y a du boulot pour la mairie 
de Brazzaville!

Pas d’accord avec 
‘’La Semaine Africaine’’!

La hiérarchie des Forces armées congolaises (FAC) a mal ap-
précié notre coup d’œil en biais du vendredi dernier épinglant 
certains agents de la Force publique qui font parfois la manche 
dans les boutiques ou les boulangeries dans certains quartiers 
de Brazzaville. Elle se sent frustrée et a exprimé sa désap-
probation. Pour son Commandement, la Force publique étant 
composée des FAC, de la Gendarmerie et de la Police, La 
Semaine Africaine devrait préciser la composante de la Force 
publique  et l’origine des éléments qui se comporteraient ainsi, 
de même que la date et le lieu où les faits se seraient passés, 
pour éviter de placer tout le monde dans le même panier. Dont 
acte! 

Les boursiers de l’enseignement 
inquiets!

Au début de cette année, des milliers de finalistes des écoles 
professionnelles d’enseignement ont rejoint leurs postes d’af-
fectation à l’intérieur du pays, avec l’espoir de percevoir ré-
gulièrement et à date échue leur bourse mensuelle comme 
convenu avec le Gouvernement, en attendant la régulation de 
leurs salaires au niveau de la solde. D’après les responsables 
de leur coordination, l’Etat n’a pas respecté à la lettre ses en-
gagements. Les enseignants réclament le paiement de leur 
bourse concomitamment avec le paiement des salaires des 
agents de la Fonction publique. 

La LCE en guerre contre 
les branchements pirates

A Brazzaville comme à Pointe-Noire, La Congolaise des Eaux 
(LCE, ex-SNDE) patauge dans d’énormes difficultés  pour ré-
pondre à la demande de la clientèle qui est très critique quant 
à la qualité de l’eau qui sort des robinets. Comment satisfaire 
cette clientèle lorsqu’il y a des milliers de branchements pi-
rates qui sont une menace pour la collectivité et constituent 
une injustice sociale? La LCE a publié un communiqué pour 
exprimer sa détermination à lutter contre le «pillage» de l’eau 
à travers les branchements pirates. Dans un premier temps, 
elle invite ceux qui ont installé des branchements illégaux à 
les régulariser en se rendant à l’agence ou au point de vente 
commercial le plus proche pour payer cash 50.000 francs CFA 
ou 65000 francs CFA en deux tranches. Les contrevenants 
s’exposeront à la rigueur de la loi, paraît-il.	  

L’eau de la LCE
donne parfois des frissons 

Beaucoup de clients de la LCE du quartier Mbouala, à Mfi-
lou-Ngamaba, le septième arrondissement de Brazzaville, ont 
constaté lundi 18 mars 2019 que l’eau qui est sortie de leurs 
robinets était légèrement rougeâtre. Or, l’eau pure est incolore, 
inodore et sans saveur. 

L’ADHUC visitée par des malfrats
Des malfrats ont fait irruption au siège de l’Association pour 
les droits de l’homme et l’univers carcéral (ADHUC), dans la 
nuit du lundi 11 au mardi 12 mars dernier, à Brazzaville. Bilan: 
grilles et portail défoncés, ordinateur du secrétariat emporté. 
Une action qui pousse les responsables de cette ONG à pen-
ser qu’ils sont visés pour leurs activités en faveur des droits 
de l’homme.

Dans le cadre de la pour-
suite de son programme 
de contribution à la 
consolidation de la démo-
cratie au Congo, le CDHD 
a organisé mardi 12 mars 
2019 à Brazzaville: un 
forum sur la démocratie 
et la citoyenneté, sous 
la direction de son coor-
donnateur national, Roch 
Euloge N’zobo. L’objectif 
général était de contri-
buer à la consolidation de 
la démocratie au Congo 
par un dialogue citoyen. 
Le CDHD entend contri-
buer à l’amélioration de 
la performance des insti-
tutions du pays. Les par-
ticipants ont adopté une 
déclaration du forum sur 
la démocratie, la citoyen-
neté et l’Etat de droit au 
Congo. 

Cette activité a regroupé 
cinquante participants, 
essentiellement des 

jeunes étudiants venus de 
l’ENAM, de la faculté de droit, 
de la faculté des lettres et des 
sciences humaines, de l’Ecole 
normale supérieure et de l’EN-
MA. Ainsi que des représen-
tants des organisations de la 
société civile comme: PCPA, 
FGDH, CEJP, ADHUC, Ras- 
le-bol, CONADHO, Groupe 
des journalistes pour la paix, 

Congo pose encore des pro-
blèmes dans son application 
pour l’exercice du pouvoir 
public et de la citoyenneté. 
La non-intériorisation des 
principes fondamentaux de la 
démocratie par les acteurs de 
la vie publique et les citoyens 
constitue un frein majeur qui 
nécessite d’être solutionné en 
vue de faire du Congo un véri-
table Etat de droit», a indiqué 
le coordonnateur national du 
CDHD. 
Un Etat de droit se caracté-
rise, entre autres, par le res-
pect des droits de l’homme, 
le respect de la séparation 
des pouvoirs, l’organisation 
des élections à intervalle ré-
gulier… Ceci représente une 
culture à cristalliser au moyen 
de l’éducation, de la sensibili-
sation aux valeurs et principes 
de la démocratie et la citoyen-
neté, a-t-il indiqué.
«C’est ainsi que le CDHD 
œuvre au travers de ses diffé-
rentes activités à promouvoir 
la démocratie avec l’appui 
de ses différents partenaires 
techniques et financiers», a 
rappelé le coordonnateur na-
tional du CDHD. 
Il a, en outre, souligné que 
courant 2016, le CDHD avait 
élaboré un guide du citoyen 
sur la démocratie et la citoyen-
neté, avec le financement de 
USAID, dans le cadre du pro-
jet d’appui à la promotion de 
la démocratie et la citoyenneté 
mis en œuvre par le Haut-com-
missariat à l’instruction civique 
et à l’éducation morale, en 
partenariat avec le PNUD. 
Ce guide, a-t-il affirmé, a été 
largement vulgarisé au cours 
des ateliers de réflexion sur 
la démocratie, l’Etat de droit et 
la citoyenneté, organisés en 
août, septembre et novembre 
2018 à Brazzaville, Ouesso et 
Pointe-Noire. Les participants 
au forum ont échangé sur le 
niveau de la démocratie et 
l’état de droit en république 
du Congo. Ils ont suivi avec 
un grand intérêt des thèmes 
développés. Quatre, au total, 
il s’agit de: «Dialogue inclusif 
pour une démocratie consen-
suelle»; «La cour constitution-
nelle: rôle, fonctionnement, 
composition et mode désigna-
tion» par le secrétaire général 
du CDHD»; «Le conseil supé-
rieur de la magistrature: rôle, 
fonctionnement, composition 
et mode désignation»; «Le 
conseil supérieur de la liberté 
de communication : rôle, fonc-
tionnement, composition et 
mode désignation». 
Ces exposés ont suscité des 
débats ouverts, parfois hou-
leux mais enrichissant. Les 
travaux en atelier étaient re-
partis en quatre groupes. 
Après la restitution des tra-
vaux, les participants ont 
adopté la déclaration du fo-
rum sur la démocratie, la ci-
toyenneté et l’Etat de droit au 
Congo. Les recommandations 
issues des travaux en atelier 
seront transmises au Gouver-
nement, comme contributions 
des acteurs de la vie publique 
et les citoyens, pour amélio-
rer la culture démocratique et 
l’Etat de droit au Congo.

Pascal AZAD DOKO

RENAPAC, DGM. Le forum 
a été une plateforme pour 
toutes les parties prenantes 
impliquées dans le jeu démo-
cratique au Congo, de faire un 

état des lieux du niveau de la 
démocratie dans le pays.
«Plus de vingt-quatre ans 
après son instauration, le 
processus démocratique au 

Cercle des Droits de l’Homme et de Développement (CDHD)
Contribuer à l’amélioration 

de la performance des institutions

Les membres de la coordination du CDHD

Photo de famille après le forum
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DEVELOPPEMENT

Qui me répondra? 
Pourquoi les femmes des médias sont-elles plus accrochées 
à la télé qu’elles ne marquent de l’intérêt pour les nouvelles 
technologies de l’information et de la communication?

Gaston NKOUNKOU (Mikalou, Brazzaville)?

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Brazzaville abritera, du 16 au 18 avril 2019, la troisième édition 
du Salon international des technologies de l’information et de 
l’innovation (Osiane). Une édition qui éclairera sur les défis 

de la confiance numérique comme gage d’une économie prospère. 

Salon international des technologies 
de l’information et de l’innovation (Osiane)

L’édition 2019 éclairera sur les 
défis de la confiance numérique

Osiane 2019 lèvera le voile sur les enjeux liés à la confiance dans 
la société et l’économie numérique, un débat concret qui alimente 
de multiples discours, lois, programmes de recherche et investisse-
ments. Le salon se donne l’ambition de sensibiliser sur la protection 
des données à caractère personnel et l’atteinte aux libertés indivi-
duelles sur internet. Elle se propose de décortiquer les outils de la 
cybersécurité autour du thème «développer la confiance numérique 
pour garantir une économie prospère».
L’essor de l’internet a, indubitablement, conduit de nouvelles ap-
proches vers le numérique avec au fond des controverses sur la 
protection des citoyens, la confidentialité et l’intégrité des données 
personnelles, etc. Quoique certain, on peut, cependant, admettre 
qu’internet constitue aujourd’hui un moyen incontournable de dé-
veloppement économique et social.
C’est donc un ensemble de thèmes ficelés par l’association Pratic, 
que dirige Luc Missidimbazi, initiateur de ce salon, qui emplira ce ren-
dez-vous. Des experts nationaux et internationaux plancheront sur 
l’Open Sources et la souveraineté nationale; sécurité et l’économie 
numérique et comment se protéger des risques; les plates-formes 
de création des médias; données numériques: protection, traitement 
et internet des objets, enjeux pour le développement.
Placé sous le patronage du Premier ministre, Clément Mouamba, 
l’édition 2019 affiche cinq tables-rondes et six ateliers.  Les débats, 
à travers des panels de haut niveau sur les enjeux sécuritaires et 
les stratégies, côtoieront ceux de l’avenir du commerce face à la 
convergence des modèles numériques et physiques. 
Côté ateliers, d’emblée gratuits, étudiants, entrepreneurs ou cher-
cheurs choisiront entre les blockchain et la cryptologie, les outils de 
gestions des données numériques et l’agrobusiness.
Le lancement d’Osiane 2019 a eu lieu le 18 janvier, en présence 
du ministre des Postes, des télécommunications et de l’économie 
numérique, Léon Juste Ibombo, des directeurs généraux et repré-
sentants d’institutions du secteur. 
Si l’année dernière, il a accueilli plus de deux mille cinq cents 
participants, cette année, Osiane lance le défi d’atteindre cinq mille 
et propose des stands pour permettre aux sociétés de vendre leur 
technologie et d’échanger sur diverses pratiques. 
Osiane place désormais la capitale du Congo comme catalyseur 
d’une nouvelle approche collaborative sur les technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC), fondée sur quatre «univers». 
De «Tech-Univers», en passant par «Publi-Univers», «Eco-Univers» 
et «Inov-Univers», Osiane donnera des réponses à plusieurs problé-
matiques, partant des infrastructures, des moyens de financement, 
de l’écosystème, de la formation, des incubateurs, etc.

Un business forum en marge du salon
L’idée de créer une convergence d’acteurs économiques évoluant 
dans le numérique a, finalement, été concrétisé par le salon Osiane 
qui voit dans l’organisation de ce forum, le 15 avril, à Kintélé, au 
Centre international des conférences, dans la banlieue nord de 
Brazzaville, une occasion de soutenir la dynamique de l’Afrique 
Centrale pour la réalisation de sa vision d’intégration économique 
et son insertion durable dans l’économie mondiale.
Le Business forum dévoilera les différentes opportunités d’inves-
tissements et de collaboration. Il se propose trois objectifs: faire 
connaître les différentes opportunités dans l’écosystème digital; 
mettre en lumière les atouts des entreprises de la sous-région 
Afrique centrale et favoriser les échanges entre les professionnels 
du numérique par la création de clusters d’entreprise (monnaie, 
distribution e-commerce, sécurité, services, développement). 
Organisatrice du salon Osiane, l’association Pratic bénéficie de 
l’appui de l’Agence de régulation des postes et communications 
électroniques (ARPCE) et autres institutions nationales et interna-
tionales pour réussir le pari de l’événement. 
Créée depuis 2008, l’association regroupe les acteurs du dévelop-
pement des TIC en République du Congo et en Afrique. Elle vise, 
entre autres objectifs, faire connaître et valoriser le numérique à 
travers le monde grâce à un large réseau d’experts, d’entreprises 
et institutions; accompagner les administrations publiques pour 
renforcer les capacités institutionnelles, humaines et administratives; 
et développer une coopération multiforme nationale et internationale, 
dans le domaine du numérique et l’innovation.

Sévérine EGNIMBA
Plus d’information sur www.osiane.cg

Le premier ministre, lors de l’édition 2018 Ce 8e forum a regroupé 
plus d’une trentaine de 
participants. Le thème 

développé a résumé tous les 
défis et les enjeux de la finalité 
des réformes de la deuxième 
génération des finances pu-
bliques en cours. Le forum 
s’est inscrit dans le cadre de la 
refondation de l’action publique 
à travers la mise en œuvre de 
l’approche budgétaire axée 
sur les résultats, couplée avec 
la poursuite du processus de 
déconcentration et de décen-
tralisation en cours en Afrique 
centrale. 
Pendant les travaux, diverses 
expériences de l’approche 
Genre dans la budgétisation 
ont été analysées à travers 
les expériences des pays par-

Afrique centrale
Réduire les inégalités hommes-femmes 

pour améliorer le développement
Le Centre régional d’assistance technique pour l’Afrique cen-
trale (AFRITAC-Centre), structure d’assistance du FMI des pays 
du centre de l’Afrique, basée à Libreville au Gabon, a organisé, 
conjointement avec le bureau sous régional de l’Onu-Femme 
la 8e édition du forum des hauts fonctionnaires du budget des 
pays membres de l’AFRITAC-Centre (FOHBAC). En partenariat 
avec le Gouvernement, en l’occurrence les ministères des 
Finances et du budget et celui de la Promotion de la femme, 
il était placé sous le thème: «La budgétisation sensible au 
Genre: réduire les inégalités entre hommes et femmes pour 
améliorer le développement». Les travaux se sont déroulés du 
11 au 15 mars 2019, à Brazzaville. Ils étaient ouverts par Henri 
Loundou, directeur de cabinet du ministre des Finances et du 
budget, en présence de Mme Cornélie Adou Ngapi, directrice 
de cabinet de la ministre de la Promotion de la femme et de 
l’intégration de la femme au développement.  

ticipants, les expériences du 
Maroc et de la France, les mé-
thodes et les problématiques 
de la question au niveau du 
Fonds monétaire international 
et de l’Onu-Femme. Les par-
ticipants ont adopté une feuille 
de route pour la mise en œuvre 
de la budgétisation sensible au 
Genre de 2019 à 2023. 
Pour Cyrill Edou Alo’o, pré-
sident en exercice du FOH-
BAC sortant, après un mandat 
de deux ans, a reconnu que 
des progrès indispensables 
à l’efficacité du budget de 
l’Etat ont été accomplis. «La 
formalisation de ce forum, son 
annualité avec l’appui tech-
nique de l’AFRITAC-Centre, 
son caractère tournant, qui 
est aussi, il faut le dire, un 

moyen de sensibiliser nos hié-
rarchies respectives, sont des 
gages de la réussite du grand 
chantier collectif des réformes 
impulsées par les instances 
communautaires dans notre 
sous-région». 
Touré Abdoulaye, coordon-
nateur de l’AFRITAC-Centre 
a souligné: «Par rapport aux 
réformes, les lois organiques 
relatives aux lois de finances de 
2e génération ont été adoptées 
dans beaucoup de pays avec 
les échéances précises de mise 
en œuvre des innovations». 
Mme Cornelie Adou Ngapi 
à son tour a déclaré que ce 
forum, sera, un tournant dans 
l’application des engagements 
nationaux et internationaux 
auxquels les pays ont souscrit 

dans le cadre du développe-
ment humain et la réduction 
des inégalités. 
Ouvrant les travaux, Henri 
Loundou a dégagé l’intérêt 
des grandes orientations pour 
jeter les bases de la réduction 
des inégalités au profit du 
développement.  Selon lui, le 
contexte des inégalités de la 
réduction des inégalitaire du 
Genre constitue un frein au 
développement humain et donc 
forcément à la création des ri-
chesses.  «Aujourd’hui, il est de 
plus en plus établi qu’une plus 
grande égalité entre garçons 
et filles en ce qui concerne le 
niveau de formation, a un effet 
fort sur la croissance», a-t-il dit.  

Philippe BANZ

C’est grâce à la 4 G Turbo que MTN Congo est passée à la vitesse 
de croisière avec la mise en application de Télé na ngaï, son nou-
veau service innovant. Avec un code TNN 2. 0, Télé na ngaï est 
une application mobile, disponible sur le smartphone Android et qui 
permet à son utilisateur de suivre la télévision en direct, notamment 
les chaînes traditionnelles comme Télé Congo, DRTV international, 
Top TV, ainsi que celles de divertissement, France 24, TV5 Monde, 
TV5 Monde Afrique. Elle permet de suivre les variétés musicales, 
cinématographiques et les feuilletons comme Novelas. 
Télé na Ngai est disponible pour tous les abonnés prépayés de 
MTN Congo uniquement, ayant un smartphone ou une tablette 
Android et IOS pour accéder à l’application. Les utilisateurs pourront 
télécharger l’application Télé na ngai à partir de Google Play Store 
et gratuitement à partir du site internet de MTN Congo ou du lien 
(tnn.afrikastream.com). 
A travers Télé na ngaï ou Télé réalité, la vision de MTN Congo 
consiste à favoriser et à encourager ses clients à l’accessibilité 
aux différents services innovants. «Au fil des années, les pres-
tations de MTN Congo ne cessent d’évoluer afin d’améliorer la 
couverture nationale et répondre aux exigences de la clientèle 
dans ce monde en pleine mutation. Avec 10 Francs Cfa seulement 
d’abonnement, les clients pourront suivre les programmes de leur 
choix. L’application de ces règles nous permet, du point de vue 
technique d’éliminer certaines anomalies qui surgissaient dans 
l’utilisation de nos services», a indiqué Djibril Ouattara, directeur 
général de MTN Congo.

Pascal BIOZI KIMINOU 

MTN Congo

La nouvelle application digitale 
«Télé na ngaï» présentée au public
Réfléchir, échanger et sensibiliser la clientèle sur les pers-
pectives de développement de MTN Congo qui se veut une 
société de téléphonie mobile moderne plus performante pour 
la promotion de services divers. Tel est le sens de la rencontre 
du mercredi 6 mars dernier qui a regroupé agents, Mtneurs et 
partenaires de MTN Congo pour le lancement de sa nouvelle 
application «Télé na ngaï». 

Voici six ans environ que la 
promotrice culturelle s’est 
engagée dans la promotion 

artistique. Après avoir suivi une 
formation en organisation et ma-
nagement, et ensuite en adminis-
tration des entreprises, une grande 
expérience en communication, 
la jeune femme s’est attachée 
à l’entreprenariat culturel. «Une 
femme entrepreneure est celle qui 
a compris le rôle qu’elle joue dans 
la société avec une plus-value à 
apporter. Elle n’est pas passive, elle 
n’est pas attentiste; elle saisit à bras 
le corps son rôle et le joue pleine-
ment dans la société, elle comble 
les vides qu’elle peut combler». 
C’est ce que fait Caprucine; elle a 
compris qu’il faut passer à l’action 
pour mener à bien ses projets de 
femme entrepreneure. Son modèle 
d’inspiration a été en premier sa 
tante qui a marqué son enfance. 
Puis sa mère qui est une femme 
battante, qui a entrepris plusieurs 
projets. Sur le plan profession-
nel, Caprucine s’est inspirée des 
femmes occupant des postes de 
responsabilité avec lesquelles elle 

Caprucine Timo, entrepreneure

Accompagner les jeunes femmes 
dans la formation

Agée de 36 ans et célibataire, 
Caprucine Timo, une jeune 
promotrice culturelle s’est 
donnée pour rôle de pro-
mouvoir la culture africaine 
et congolaise en particulier. 
Une passion qu’elle exprime 
de différentes manières: des 
expositions d’artisanat, des 
conférences, des ateliers, des 
expositions d’art, du coaching 
pour artistes. Elle veut donner 
de la visibilité au travail des 
artistes dans les médias. 
Caprucine pense que l’art est 
un moyen d’expression assez 
puissant et que le Congo 
regorge d’une pluralité de 
talents qui n’est pas suffisam-
ment mise en avant. 

collaborait dans les différentes 
structures où elle est passée. 
Très occupée, car son emploi de 
temps toujours chargé depuis 
qu’elle est entrepreneure, la jeune 
promotrice culturelle aide la socié-
té en formant des femmes dans 
l’entreprenariat, leur permettant de 
sortir du chômage et de pouvoir se 
prendre en charge. 
«L’une de mes valeurs, c’est le 
temps. Je sais gérer ma vie pro-
fessionnelle et privée. Je suis très 
organisée entre le temps et la 
gestion du travail. Je trouve que 
je suis équilibrée dans ma vie. 
J’ai un caractère dur parce je gère 
plusieurs choses à la fois. Très 
objective, j’ai beaucoup d’attente 
au niveau des résultats. J’aime les 
voyages, faire la cuisine et danser», 
déclarait-elle.
A l’avenir, Caprucine Timo veut 
s’attacher à la formation de la 
jeunesse, car, elle voit dans quelle 
mesure elle peut renforcer les 
partenariats avec des centres de 
formation d’ailleurs pour mener 
une action constante. Parce qu’un 
grand besoin de formation se 
fait sentir pour accompagner ces 
jeunes et les amener à atteindre 
leurs objectifs. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA

Caprucine Timo

Pendant le lancement de l’application

Photo de famille
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La famille Kimbolo remercie sincèrement l’administra-
teur-maire de l’arrondissement 4 Moungali, la paroisse 
évangélique de Mayangui du Plateau des 15 ans (Braz-
zaville), les amis et connaissances pour le soutien mul-
tiforme ainsi que les marques d’affection et de sympatie 
qu’ils leur ont témoignées lors des obsèques de leur père 
et grand-père, le patriarche Alphonse KIMBOLO, cente-
naire, décédé le 16 février 2019 et inhumé le 2 mars à 
Brazzaville. 

Que Dieu soit glorifié! 

REMERCIEMENTS

Le crash de l’avion de 
la société Ethiopian Air-
lines, survenu dimanche 
10 mars dernier à une 
soixantaine de kilomètres 
au sud d’Addis Abeba, 
la capitale éthiopienne, 
a tué 157 personnes. 
Une cérémonie d’hom-
mage aux victimes s’est 
déroulée dimanche 17 
mars. L’enquête se pour-
suit, alors que les boîtes 
noires ont commencé à 
renseigner. D’ores et déjà, 
les défaillances du logi-
ciel MCAS installé par le 
constructeur sont signa-
lées. L’accident d’Ethio-
pian Airlines présente 
des similitudes avec celui 
de la compagnie Lion Air 
dont un avion du même 
type s’est désintégré en 
octobre 2018 au large de 
l’Indonésie, peu après 
son décollage aussi.

Depuis le début, de 
nombreux experts 
avaient noté la res-

semblance entre la tragédie 
du vol ET 302 d’Ethiopian 
Airlines et celle du vol 610 
de Lion Air. Le 29 octobre 
dernier, l’avion de la compa-
gnie indonésienne avait dé-
collé de l’aéroport de Jakar-
ta avant de s’abîmer en mer 
de Java. Dans les deux cas 
il s’agissait d’un 737 MAX 
8 construit par Boeing, et 
chaque fois, le crash avait 
eu lieu juste après le décol-

Crash du Boeing d’Ethiopian Airlines
Des suspicions pèsent sur 

l’avionneur américain Boeing

lage. Dimanche, la ministre 
éthiopienne des Transports 
a confirmé des «similarités 
claires» entre les deux ca-
tastrophes. Elle a annoncé 
la publication du rapport 
préliminaire d’enquête dans 
une durée de 30 jours.
Cette déclaration intervient 
alors que le Bureau français 
d’enquêtes et d’analyses 
(BEA) a réussi le téléchar-
gement des informations 
contenues dans la seconde 
boîte noire, le Flight data 
recorder (FDR). Cet en-
registreur conservait les 
25 dernières heures des 
paramètres de vol, notam-
ment la vitesse, l’altitude, 
le régime des moteurs 
ou encore la position des 
commandes. Des données 
transmises aux enquêteurs 
éthiopiens qui sont à Paris, 

en France. Samedi la veille, 
le BEA avait déjà réussi à 
récupérer les informations 
contenues dans l’autre 
boîte noire, le Cockpit 
voice recorder (CVR). Ces 
informations contiennent 
les échanges entre pilotes, 
avec les contrôleurs aériens 
et l’ambiance sonore du 
cockpit.
Les déclarations de la 
ministre éthiopienne ren-
forcent davantage la théorie 
d’un problème de concep-
tion des 737 MAX 8 dont la 
plupart sont désormais im-
mobilisés au sol à travers le 
monde. Causant de lourdes 
pertes au constructeur amé-
ricain Boeing.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU 

Un cyclone dénommé Idai 
a balayé le centre du Mo-
zambique et le Zimbabwe la 
semaine dernière, empor-
tant routes, ponts, hôpitaux, 
écoles et au moins un bar-
rage. Le bilan a fait état d’au 
moins 162 morts. Le cyclone 
a endommagé 90% de Beira, 
la deuxième ville mozambi-
caine, selon la Croix-Rouge. 
Etant provisoire, ce bilan 
pourrait s’alourdir. 

Jamie LeSueur de la Fédé-
ration internationale de la 
Croix-Rouge et du Crois-

sant-Rouge (FICR) a estimé 
lundi 18 mars, que «l’étendue 
des dégâts causés par le cy-
clone qui a frappé la ville mo-
zambicaine de Beira est énorme 
et terrifiant», « 90% de Beira et 
de ses alentours ont été endom-
magés ou détruits». Le cyclone 
Idai s’est abattu sur le centre 
du Mozambique jeudi 14 mars, 
avant de poursuivre sa course 
au Zimbabwe voisin, empor-
tant routes, école, maisons et 
même barrage. La ville de Bei-
ra est peuplée de quelque 530 
000 habitants. Au Mozambique, 
où on dénombre 89 morts, les 
secours peinent à arriver dans 
certaines régions inondées. 
Le ministre zimbabwéen des 
Transports, Joel Biggie Ma-
tiza, a indiqué que son pays 
n’a jamais connu de «destruc-
tions d’infrastructures d’une 
telle ampleur». Les secours se 
concentraient lundi sur la ville 
de Chimanimani, dans l’est, où 
une école a été partiellement 
détruite par un glissement de 
terrain qui a fait au moins trois 
morts.
Devant l’ampleur des dégâts, le 
président Emmerson Mnanga-
gwa est rentré précipitamment 
d’un voyage aux Emirats arabes 

Mozambique
La deuxième ville du pays frappée 

par un cyclone, Idai

unis et a constaté l’ampleur du 
désastre: «Notre nation est pro-
fondément endeuillée». L’asso-
ciation médicale du Zimbabwe 
(ZIMA) a, lancé un appel aux 
volontaires pour venir en aide 

aux sinistrés et appelé aux dons 
de nourriture, d’eau, de gaz, de 
vêtements, de couvertures ou 
de tentes.

Azer ZATABUL

L’objectif de ce livre 
paru aux Editions 
Bookelis (France), 

en novembre 2018, est 
de contribuer à la dé-
finition des politiques 
de rupture visant l’ac-
complissement de per-
formances admirables 
pour toute la nation, et 
la richesse pour tous 
les citoyens, en Afrique 
et ailleurs. La rupture, 
c’est d’abord implan-
ter en politique l’amour 
véritable du peuple, 
ensuite les incitations 
adéquates, c’est-à-dire 
les récompenses et les 
punitions au mérite, 
de même que le climat 
de confiance dans les 
affaires, ainsi que la 
mobilisation des pro-
diges de la science. La 

Vient de paraître
«Les politiques de la rupture et de 
la richesse pour tous les citoyens» 

de Daniel Ngassiki

vant le Parlement réuni en 
congrès le 30 décembre 
2017 à Brazzaville. Aux 
professionnels d’y appor-
ter leur contribution pour 
son accomplissement. 
Dans ce livre, la déclinai-
son pragmatique est illus-
trée en cinq politiques de 
rupture.

rupture est ici abordée 
en tant que changement 
des politiques et des 
comportements en vue 
d’atteindre de meilleures 
performances pour l’éco-
nomie nationale. Thème 
lancé par le Président 
Denis Sassou Nguesso, 
dans son message de-

La couverture du livre Daniel Ngassiki

L’auteur Daniel Ngas-
siki, économiste, an-
cien secrétaire général 
de la Banque centrale 
(BEAC), alumni à vie de 
l’université Paris-Dau-
phine (France) est l’in-
venteur de l’infinitique 
inclusive, politique de 
la richesse pour tous 
les citoyens en qualité 
d’actionnaires primaires 
de la société nommée 
l’Etat.
Ce livre - de 260 pages, 
au prix de 16 euros ou 
10.500 F CFA - est dis-
ponible en ligne et dans 
les librairies de la place 
dont la FNAC hyper-
marché Casino Fleuve 
Congo et Selibesi im-
meuble Ingoba, 117 Bd 
Denis Sassou Nguesso, 
face à la Primature.

Une rue de Beira, le 17 mars 2019, au lendemain du passage du 
cyclone Idai.

Les débris du vol
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VIE DE L’EGLISE

INSERTION LEGALE

VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE AU PLUS OFFRANT 
ET DERNIER ENCHERISSEUR

II sera procédé à la vente aux enchères publiques au plus offrant et dernier enchérisseur en un 
seul lot d’un immeuble dont la désignation suit:

DESIGNATION:
Un immeuble urbain sis au quartier KM4 et cadastré: section J, parcelle n° 62 bis, superficie 
574,20m2, objet du Titre Foncier n°25.139.

MISE A PRIX: 400.000.000 F. CFA.

POURSUITES ET DILIGENCES DE:
La Banque Congolaise de l’Habitat, en sigle (BCH), Société Anonyme avec conseil d’administration 
au capital de F. CFA 20 000 000 000 dont le siège social est sis à Brazzaville, centre-ville, Avenue 
Amilcar Cabral, B.P.: 987, immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
numéro BZ-CGO-07-B-744.
Ayant pour conseil Maître Justin Joseph MOUBEMBE, Avocat à la Cour, Cabinet sis au 94-98 
Avenue Boulevard Loango, dite route des voiliers, enceinte immeuble NKOUKA, en face du Port 
autonome de Pointe-Noire, Arr. I Lumumba, centre-ville, Pointe-Noire.

DATE ET LIEU:
Le Samedi 06 avril 2019, à 08 heures, par devant Maître GNALI-GOMES, Notaire à la résidence de 
Pointe-Noire, en son Etude sise Boulevard Charles De Gaulle, 2e étage Tour Mayombe, Entrée A,
Appartement A4.

EN EXECUTION DE:
La copie dûment exécutoire d’un acte notarié portant convention de crédit assortie d’un caution-
nement hypothécaire, délivrée par Maître GNALI-GOMES, Notaire à Pointe-Noire, en date du 6 
août 2014.
Et par suite d’un commandement de Maître Jean Bruno MPOUKOU, Huissier de Justice, Com-
missaire-priseur à la résidence à Pointe-Noire, en date du 30 octobre 2018, enregistré et publié 
le 13 décembre 2018 à la Conservation Foncière de Pointe-Noire centre.
BIEN SAISI SUR:
Monsieur Parfait Euloge LINVANI et Madame SAMBA Line épouse LINVANI, respectivement 
Avocat et gérante de la société 3 W UNIVERS SARL, de nationalité congolaise, domiciliés à 
Pointe-Noire, quartier KM4.
Pour toute information, contacter le Cabinet d’Avocats Maître Justin Joseph MOUBEMBE, Avocat 
à la Cour, Cabinet sis au 94-98, Avenue Boulevard Loango, dite Route des voiliers, enceinte 
immeuble NKOUKA, en face du Port autonome de Pointe-Noire, Arr. I Lumumba, centre-ville,
Pointe-Noire, Tél.: 06 664 84 37/04 494 41 00; Email: mmoubembe@gmail.com, Pointe-Noire, 
République du Congo, Avocat poursuivant.

Fait et signé le 12 mars 2019.

Par l’Avocat poursuivant soussigné,

Me Justin Joseph MOUBEMBE.

Par acte notarié du 03 septembre 2018 reçu en 
l’étude de Maître Salomon LOUBOULA, Notaire 
à Brazzaville, enregistré à Brazzaville, Bacongo, 
le 11 octobre 2018, sous F°180/8, N°1392, il a 
été constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes:

- Forme: Société à Responsabilité Limitée;
- Dénomination: La société a pour dénomi-
nation «LOGISTIQUE TRAVAUX ET PRESTA-
TIONS COMMERCIALES»;
- Objet: La SOCIETE «LOGISTIQUE TRAVAUX 
ET PRESTATIONS COMMERCIALES» a pour 
objet, en République du Congo, la logistique, la 
technologie, le transport de matériels et de mar-
chandises; les travaux techniques de génie civil, 
de ferronnerie et de chaudronnerie; l’entretien 
et la maintenance de toute nature; la prestation 
commerciale.
Et, généralement, toutes opérations commer-
ciales, industrielles, financières, mobilières et 
immobilières, pouvant se rapporter, directement 
ou indirectement, à l’objet social et à tous objets 
similaires ou connexes et susceptibles d’en 
faciliter la réalisation;
- Siège social: Le siège social est fixé à Braz-
zaville (CONGO), 181 rue Surcouf, Bacongo, 
République du Congo;
- Durée: La SOCIETE «LOGISTIQUE TRAVAUX 
ET PRESTATIONS COMMERCIALES» est 
constituée pour une durée de 99 ans, à compter 
de la date de son immatriculation au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier;

Etude de Maître Salomon LOUBOULA
Notaire titulaire d’office en la résidence de Brazzaville

Immeuble «Résidence de la Plaine», 1er étage, Place marché de la Plaine, Centre-ville
B.P.: 2927, Brazzaville, République du Congo

Tél.: (242) 06 677.89.61
E-mail: offinotasalom@yahoo.fr

ANNONCE LEGALE
LOGISTIQUE TRAVAUX ET PRESTATIONS COMMERCIALES

En abrégé «LTPC Sarl»
Société à responsabilité limitée au capital de 1.000.000 F. CFA

Siège social: 181, Rue Surcouf, Bacongo, Brazzaville,
REPUBLIQUE DU CONGO

RCCM BRAZZAVILLE N° RCCM CG-BZV-01-2019-B12-00034

CONSTITUTION
- Capital: Le capital social est fixé à 1.000.000 
F. CFA correspondant à 100 parts sociales de 
10.000 F. CFA chacune;
- Déclaration notariée de souscription et de 
versement: aux termes d’une déclaration nota-
riée de souscription et de versement reçue par 
Maître Salomon LOUBOULA, Notaire titulaire 
d’office à Brazzaville, le 03 septembre 2018, 
enregistré à Brazzaville, Bacongo, le 11 octobre 
2018, sous F°180/8, N°1392, il a été constaté 
que toutes les parts souscrites en numéraire ont 
été libérées intégralement;
- Gérance: aux termes du Procès-verbal de 
l’Assemblée Générale Constitutive en date du 
03 septembre 2018, Monsieur KAYI Jérémie, de 
nationalité congolaise, né à Brazzaville, le 17 juin 
1967, titulaire d’un Permis de conduire délivré à 
Brazzaville, le 26 février 2015, sous le numéro 
BZ9058152KJ, est nommé Gérant de la société 
pour une durée de quatre (4) ans;
- Dépôt légal: a été entrepris le 27 février 
2019 au Greffe du tribunal de Commerce de 
Brazzaville;
- Immatriculation: La société LOGISTIQUE 
TRAVAUX ET PRESTATIONS COMMERCIALES 
a été immatriculée au Registre du commerce 
et du crédit mobilier, le 27 février 2019, sous le 
numéro RCCM CG-BZV-01-2019-B12-00034 par 
les soins du Notaire soussigné.

Pour insertion,
Maître Salomon LOUBOULA

Dans son homélie, le père 
Jean Marie Bukasa-Ma-
lu a vanté les mérites 

d’Edith Lucie Bongo Ondimba 
qui s’était consacrée entière-
ment à l’accomplissement des 
actes de charité et d’amour, 
ainsi qu’aux enfants en situa-
tion de détresse. «L’Afrique se 
souvient en cette date qu’elle 
a perdu une icône de grande 
valeur. L’humanité toute entière 
ressent encore la douleur de 
la disparition de cette femme 
dont les œuvres ont fait parler 
l’Afrique. Cette femme, mère de 

La récollection s’est articulée 
autour de deux probléma-
tiques: «Antivaleur engendré 

par la crise financière; partici-
pation de la femme congolaise 
dans la recherche de l’autofinan-
cement». Après la présentation 
et le commentaire fait par le 
conférencier tout en s’appuyant 
sur le texte biblique de Luc 19, 
14-18, les participants ont été ré-
partis en carrefours de réflexions 

10e anniversaire de la mort d’Edith Lucie Bongo Ondimba
Une messe a été célébrée 

à Brazzaville par l’Association 
Afrika Telema

La communauté paroissiale 
de Notre-Dame de Fatima de 
Mpila, dans l’archidiocèse de 
Brazzaville, en communion 
avec les membres de l’As-
sociation Afrika Telema, a 
participé jeudi 14 mars 2019, 
en l’église Notre-Dame de 
Fatima de Mpila, à la messe 
d’action de grâces marquant 
le 10e anniversaire du rappel 
à Dieu d’Edith Lucie Bongo 
Ondimba, fille aînée du pré-
sident Denis Sassou Ngues-
so et ancienne première 
dame du Gabon. Elle était 
décédée le 14 mars 2009 à 
Rabat au Maroc, à l’âge de 
45 ans. L’eucharistie était 
présidée par le père Jean-Ma-
rie Bukasa-Malu, curé de 
la paroisse et président de 
l’Association Afrika Telema 
qui milite pour la paix et 
la promotion humaine en 
Afrique et dans le monde.

trois enfants, nous a quittés et 
a été arrachée à notre affection 
alors que ses initiatives pour 
le bien-être de tous n’avaient 
pas encore tari. Née le 10 
mars 1964, Edith Lucie Sassou 
Nguesso a été baptisée dans 
l’Eglise catholique romaine par 
le père Jean Pierre Morizur, 
d’heureuse mémoire. Elle a 
fini sa mission sur terre à la 
date qu’elle a reçu le baptême, 
c’est-à-dire le 14 mars. Si nous 
célébrons cette messe, c’est 
pour exalter une femme qui a 
posé des actes de générosité 
d’une manière désintéressée. 
Plusieurs témoignages confir-
ment l’état d’âme de cette 
femme. Très sensible, Edith 
Lucie Bongo Ondimba était 
ennemie de la souffrance hu-
maine. Major de sa promotion, 
pendant ses heures de service 
de garde, elle se permettait 
d’acheter des produits phar-
maceutiques aux malades qui 
en manquaient. Dans sa famille 

biologique, elle se distinguait à 
résoudre tous les problèmes 
d’où qu’ils venaient. Ses frères 
et sœurs l’avaient surnommée 
Maman solution. De son vivant, 
elle disait: je suis sur terre non 
pas pour être une touriste, mais 
pour marquer mon temps. Un 
autre bon contrat consistait à 
demander à son père le pré-
sident Denis Sassou Nguesso 
d’offrir un coin de prière pour 
ramener les enfants de Dieu à 
l’église. Chose faite, puisque 
l’église a été construite et vient 
d’être consacrée par Mgr Vic-
tor Abagna Mossa, évêque 
d’Owando, le 10 mars dernier 
à Oyo, jour anniversaire de sa 
naissance sur terre», a indiqué 
le père Bukasa.  
A la fin de la messe, le père 
Bukasa-Malu a offert à tous les 
participants des médailles de la 
Sainte Face de Jésus, symbole 
du Christ parmi les hommes.

Pascal BIOZI KIMINOU

Récollection du temps de Carême des enseignants
de l’Ecole catholique

Redynamiser la profession 
enseignante pour lutter contre 

les antivaleurs
Les coordonnateurs sectoriels, 
les inspecteurs, les coordon-
natrices et supérieures des 
Congrégations religieuses, les 
directeurs et chefs des établisse-
ments scolaires, les enseignants 
de l’Ecole catholique venus des 
zones nord, centre et sud de 
l’archidiocèse de Brazzaville 
étaient en récollection du temps 
de Carême samedi 16 mars 2019, 
à la paroisse Notre-Dame des 
Victoires de Ouenzé. Le thème: 
«Quelles sont les antivaleurs 
engendrés par la crise financière 
chez la femme au Congo et 
comment lutter contre ceux-ci». 
C’était sous la direction du père 
Daniel Mbimi, vice-président de 
la Commission diocésaine de 
l’éducation catholique (CDEC) 
et la modération assurée par 
Antoine Bouba-Bouba de la 
Commission épiscopale de l’édu-
cation catholique (CEEDUC). Ils 
étaient tous là, les professionnels 
de l’éducation catholique, venus 
très nombreux pour être édifiés 
sur le concept des antivaleurs 
tant prôné par Mgr Anatole Milan-
dou, archevêque métropolitain de 
Brazzaville. 

et de discussions, correspondant 
aux coordinations de l’Ecole 
catholique dans l’archidiocèse 
de Brazzaville. Le tout ponctué 
par des plénières d’échange et de 
partage au cours desquelles les 
carrefours ont épinglé quelques 
comportements déviants qui 
gangrènent la société congo-
laise. Du côté des enseignants, 
quelques témoignages se rap-
portant aux antivaleurs ont été 
donnés, notamment lors des 
décès d’un parent ou d’un ami, 
les gens se comportant sans 
vergogne avec le port de tenues 
extravagantes, la consommation 
d’alcool de manière excessive 
et sans contrôle, ainsi que le 
manque de civisme. Pour ce 
faire, les enseignants ont pris le 
ferme engagement de faire de 
l’éducation une priorité absolue. 
Le père Daniel Mbimi qui tient à 
redonner à l’Ecole catholique un 
enseignement de qualité avec 
des enseignants bien formés, est 

convaincu que le travail amorcé 
portera véritablement ces fruits 
escomptés en prenant fermement 
position dans la lutte contre les 
antivaleurs et les autres compor-
tements déviants. 
Le clou de la journée a été marqué 
par la célébration eucharistique 
présidée par le père Daniel Mbimi, 
marquant ainsi le 40e jour du rap-
pel à Dieu de sœur Claire Foueti 
Nganga, ancienne directrice 
diocésaine de l’Ecole catholique 
(DDEC) décédée, le mardi 29 
janvier 2019, à Brazzaville. 
A la fin de la célébration eucha-
ristique, le père Daniel Mbimi 
a informé les participants de 
la construction samedi 9 mars 
dernier de la pierre tombale de 
la regrettée sœur Claire Foueti 
Nganga. Désormais, c’est sœur 
Thècle Saurelle Bahamboula qui 
assurera la direction de l’Ecole 
catholique dans l’archidiocèse de 
Brazzaville. 

P. B.K.

Père Jean Marie Bukasa Malu présidant la célébration eucharistique

Les participants à la récollection
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VIE DE L’EGLISE

*Qui êtes-vous et quel a été votre 
parcours avant d’être curé?
**Je suis l’abbé Patrice Ngoma, 
prêtre du diocèse de Pointe-Noire 
et curé de la paroisse Sainte-Ber-
nadette depuis 7 ans. J’ai été or-
donné le 2 juillet 2006 à la paroisse 
Saint Joseph de Loussala, par Mgr 
Jean Claude Makaya Loemba. 
Avant d’être ordonné, j’ai été en-
voyé à la paroisse Christ-Roi pour 
attendre l’ordination diaconale. 
Après être ordonné prêtre, j’ai été 
envoyé pour 2 ans à Bilala où je 
m’occupais des zones pastorales 
Mboukou, Tchitondi, avec cinq 
communautés de réfugiés, j’avais 
aussi à ma charge la communauté 
de Yanga. Ensuite, j’ai été affec-
té au Séminaire de Loango où 
j’étais professeur, après Loango 
je suis envoyé à la paroisse Saint 
Pierre Apôtre pour une année, 
ensuite la paroisse Notre Dame 
de l’Assomption, puis la paroisse 
Sainte Thérèse de Tchimbamba et 
enfin comme curé de la paroisse 
Sainte-Bernadette. Voilà mon 
parcours.
*Comment se porte l’équipe 
presbytérale et de qui est-elle 
composée?
**L’équipe presbytérale se porte 
très bien. Il y a une bonne entente 
une bonne complicité. Les charges 
pastorales sont bien définies et 
chacun a son champ pastoral et 
sait ce qu’il doit faire que ce soit 
pour les messes ou pour d’autres 
activités de l’Eglise. Nous sommes 
une équipe de trois prêtres: l’abbé 
Patrice Ngoma, le curé et les deux 
vicaires, les abbés Luc Magloire 
Poaty et Louis Charles Goma. 
*Dans quel état avez-vous trouvé 
la paroisse et quelles sont vos 
réalisations?
**J’ai trouvé la paroisse dans son 
état primaire. Il n’y avait pas de 
grotte, la peinture, les carreaux, 
plusieurs bâtiments étaient ina-
chevés et plusieurs choses man-
quaient. Depuis que je suis là, il y 
a plusieurs réalisations telles que: 
la construction de la Grotte mariale, 
le groupe électrogène, les car-
reaux, le bâtiment R+1 qui abrite 
le Conseil pastoral paroissial et la 
permanence, les plafonds dans la 
chapelle, la peinture bref, l’église 
a beaucoup changé depuis que je 
suis là. Une grande transformation 
visible pour tous. 
*Où trouvez-vous les fonds pour 
réaliser toutes ces œuvres?
**L’apport des chrétiens de la pa-
roisse car nous faisons beaucoup 
de «Nsinsani» aussi, avec l’aide 
des amis, des bienfaiteurs et 
bienfaitrices surtout le grand apport 
vient de l’extérieur suite aux lettres 
de demande d’aide que nous en-
voyons un peu partout. 
*Quelles sont les entraves que 
vous rencontrez en tant que curé 
de la paroisse?
**Je suis curé de la paroisse et j’ai 
avec moi près de 6.000 chrétiens 
et donc chacun a son caractère, 
son humeur, sa logique sa façon de 
voir, il y a toujours des chrétiens qui 
n’adhèrent pas et qui sont là pour 
critiquer etc. En plus, concernant 
les travaux dans la paroisse parfois 
vous voulez réaliser un travail mais 
vous êtes arrêté parce qu’il n’y 
a pas de financement, plusieurs 
difficultés dans ce domaine aussi.
*Quels sont les mécanismes que 
vous utilisez pour pallier à ces 
difficultés?
**C’est la prière. Parce que sans la 
prière nous ne pouvons pas avoir 
la force ni le courage de continuer 
nos projets. C’est avec l’aide de la 
prière que nous avons pu réaliser 
tout ce que vous voyez. Surtout 
l’adoration au Saint Sacrement, à 
la Vierge Marie et la Sainte-Ber-
nadette. 
*Quels sont les défis pour cette 
année 2019 aussi quels sont vos 
projets phares?
**Nos défis c’est d’arriver à em-
mener les chrétiens qui sont à ma 
charge d’opter la Sainteté,  thème, 
de cette année, donné par le Pape. 

Un Dimanche en paroisse
Sainte-Bernadette de Matendé

(Diocèse de Pointe-Noire)
La vie est un choix: 

choisissons le chemin 
de Dieu qui mène à la vie 

éternelle

Réunis dans la joie et la 
paix du Christ dans le 
but de prier ensemble, 

d’écouter la parole de Dieu 
dans la gloire de Jésus Christ 
présent dans l’eucharistie, les 
paroissiens de  Sainte-Berna-
dette de Matendé de Pointe-
Noire ont communié au Corps 
et au Sang du Christ au cours 
d’une messe dominicale 
unique spéciale «Nsinsani» 
en Kituba. C’était le 3 mars 
2019, en ce 8e dimanche du 
temps ordinaire de l’année 
liturgique C. Une messe cé-
lébrée par le 2e vicaire de la 
paroisse, l’abbé Louis Charles 
Goma en présence, de l’abbé 
Patrice Ngoma, curé et l’abbé 
Magloire Poaty, 1er Vicaire.  
La messe était animée par 
la Schola populaire et les 
chorales, Notre Dame de l’ex-
périence et la Trinité Sainte. 

En tant qu’enfant de Dieu nous 
l’évangile tiré selon Luc 6, 39-
45, et la première lecture tirée 
de l’épître aux Corinthiens 15, 
54-58, «veulent nous dire la 
même chose, ces passages, 
nous montre ce que nous de-
vrons faire dans notre vie.», a 
déclaré, l’abbé Louis Charles 
Goma dans l’introduction de son 
homélie. En effet, en s’appuyant 
sur l’évangile, il a invité les 
chrétiens de Sainte-Bernadette 

à choisir le bon chemin, car 
dit-il, Dieu nous présente deux 
chemins, mais nous devrions 
choisir le chemin qui mène à la 
vie éternelle. 
Aussi, a-t-il ajouté que Jésus 
nous demande de changer nos 
vies car, avant de juger son 
prochain il est d’abord mieux 
de se juger soi-même. Faisons 
d’abord une conversion avant 
de nous adresser aux autres, 
Jésus nous parle du jugement. 

Un aveugle ne peut conduire un 
aveugle cela veut dire, qu’avant 
d’enlever la paille qui est dans 
l’œil de son prochain il faut en 
premier ôter la poutre qui est 
dans son œil.  Le Seigneur nous 
demande d’être des exemples, 
car c’est ce qui sort de la bouche 
d’un homme qui le souille et non 
ce qu’il mange. L’abbé Louis 
Charles Goma a aussi invité les 
chrétiens à regarder leur cœur 
parce que c’est de l’abondance 
du cœur que la bouche parle, 
c’est notre cœur qui détermine 
notre appartenance à Dieu. On 
reconnaît un enfant de Dieu 
lorsque celui-ci est capable de 
mettre la Parole de Dieu en pra-
tique. Ne pensons pas à ce qui 
est éphémère mais plutôt à ce 
qui est éternel. Dieu nous donne 
le temps de la reconversion. Il 
nous interpelle afin que nous 
changions nos cœurs. Que le 
Seigneur par son évangélisation 
fasse de nous de vrais témoins 
en Christ car il nous sauvera par 
rapport à notre amour envers 
notre prochain. 

Une idée lorsqu’elle fait 
l’unanimité, elle donne 
ses fruits. C’était le cas 

pour la paroisse Sainte-Ber-
nadette, car avant, il eut  des 
idées avant l’accomplissement 
de l’œuvre. Les paroisses 
saints Christophe et saint 
François recevaient les chré-
tiens de plusieurs quartiers 
dont le quartier Matendé. La 
population de Matendé au fil 
des temps s’agrandissait et 
sa présence se faisait remar-
quer dans les paroisses saints 
Christophe et saint François. 
Après plusieurs réflexions, le 
révérend père Jean Deblock 
eut l’idée de créer une nouvelle 
paroisse à Matendé afin de 
rapprocher les chrétiens. C’est 
ainsi qu’un premier terrain 
est acheté à Matendé où, le 
révérend père Jean Deblock 
célébrait les messes sous un 
hangar. Deux ans après, un 
nouveau terrain est acquis 
pour être finalement le lieu 

La première messe fut célébrée 
le 20 novembre 1966

propice pour la construction 
d’une chapelle. Ce qui fut le cas 
en 1966. 
L’église, dénommée Sainte- 
Bernadette devient alors une 
paroisse du Diocèse de Pointe-
Noire et regroupe chaque di-
manche tous les chrétiens de 
Matendé lesquels, se rendaient 

à la paroisse Saint Christophe et 
Saint François pour prier. 
Le 20 novembre 1966 fut célé-
brée la première messe officielle. 
Cette journée fut arrosée par 
une légère pluie dite, pluie de 
bénédiction près de 150 chré-
tiens y ont pris part. La messe 
était célébrée dehors en plein 

air. Le 27 novembre de la même 
année Mgr Jean Baptiste Fauret 
vint marquer la naissance de 
la paroisse Sainte-Bernadette 
et consacre officiellement la 
nouvelle fondation paroissiale. 
Le premier curé de la paroisse 
Sainte Bernadette fut le révé-
rend père Jean Deblock de 
1966 à 1972. À ce jour 14 curés 
se sont succédé à la paroisse 
Sainte-Bernadette. Le premier 
prêtre de la paroisse était l’abbé 
Paulin Poukouta Yoba, ordonné 
le 9 juillet 1978. La paroisse 
Sainte Bernadette compte 14 
prêtres originaires plus de 8 
religieuses originaires, dont la 
première est sœur Lydie Malon-
ga, actuellement en service pas-
torale à Dolisie. Les messes sont 
célébrées du lundi au dimanche 
le matin comme le soir. L’église 
Sainte-Bernadette rassemble à 
ce jour près de 6. 000 chrétiens et 
compte 38 mouvements jeunes 
et adultes.

*Depuis quand êtes-vous 
vice-président et quel est 
le rôle du bureau du Conseil 
pastoral paroissial au sein 
de la paroisse Sainte Ber-
nadette? 
**Je suis vice-président du 
Conseil pastoral paroissial 
depuis fin 2017. Et c’est pour 
un mandat de 3 ans. Notre 
rôle primordial est de veil-
ler à la bonne marche des 
groupements. Pour veiller à 
la bonne marche des grou-
pements nous devrions être 
des veilleurs nous-mêmes 
afin d’avoir un regard sur  
l’éveil pastoral. Ce rôle nous 
permet finalement d’avoir un 
regard sur l’éveil pastoral 
d’ensemble.

*Quelles sont vos diffi-
cultés et quelles sont les 

César Bayonne, vice modérateur du Conseil pastoral paroissial
«Les mabundu sont les cellules de 
base de l’Eglise dans les quartiers»

stratégies adoptées pour y 
remédier? 
**Les difficultés que nous ren-
controns sont dans la prise en 
charge des groupements qui ne 
s’alignent pas, la non participa-
tion de certains groupements 
aux activités programmées. 

Nous avons aussi une difficulté 
sur la relance des mabun-
du (cellule de prière dans les 
quartiers) les chrétiens doivent 
se retrouver dans les mabundu 
un vendredi tous les mois. Ce 
sont ces cellules du quartier 
qui se retrouvent dans l’Eglise 
qui forme la communauté pa-
roissiale. Or, il y a une faible 
participation dans les mabundu 
et cela constitue une épine dans 
le fonctionnement de notre 
paroisse.
Nous trouvons aussi quelques 
stratégies pour remédier à ces 
difficultés: la sensibilisation 
et la mobilisation des groupe-
ments de manière individuelle 
ou collective. Nous organi-
sons souvent des formations 
programmées dans le plan 
pastoral. C’est au cours de ces 
formations que nous exhortons 

certains paroissiens à travers 
les thèmes que nous mettons 
en place. 

*Combien de groupements 
y a-t-il dans la paroisse 
Sainte-Bernadette?
**Nous avons 38 mouvements 
groupements et services jeunes 
et adultes y compris

*Votre dernier mot?
**Je vous remercie pour ce que 
vous faites car, ceci permet de 
faire connaître notre paroisse 
surtout son histoire. C’est une 
bonne initiative. Je profite aus-
si pour encourager tous les 
Conseils pastoraux de toutes 
les paroisses du Diocèse de 
Pointe-Noire qui œuvrent pour 
la bonne marche des groupe-
ments dans nos Eglises.

Abbé Patrice Ngoma, curé
Par la prière, persévérer 

dans l’annonce

Mon défi est de faire comprendre 
aux chrétiens que la Sainteté, 
c’est l’affaire de tous. Prier en-
semble pour pourvoir évoluer 
dans la Sainteté. 
Parmi les activités à réaliser cette 
année, j’ai programmé les 13 
premiers jours du mois consa-
crés à la récitation du chapelet de 
toute la communauté à la grotte 
et tous les premiers lundi du 
mois, nous célébrons la messe 
en l’honneur du Saint-Esprit 
et tous les jeudis nous faisons 
l’adoration au Saint-Sacrement 
communautaire. Les jeudis à 6 h 
30 nous récitons le chapelet à la 
grotte mariale plus la messe en 
l’honneur de la Vierge Marie  et 
tous les 13 de chaque mois nous 
célébrons la messe en l’honneur 
de la Vierge Marie parce que 
cette date a été choisie par la 
Vierge elle-même car elle avait 
dit pour cette date, célébrer 
une messe, réciter le rosaire, 
je vais implorer pour vous de 
nombreuses grâce auprès de 
mon fils. Aussi nous avons pro-
grammé un pèlerinage du 9 au 
10 mars pour marquer le début 
du Carême à Loango. En plus 
du thème choisi par le Pape (la 
Sainteté), j’ai aussi choisi un  
thème pour la paroisse Sainte 
Bernadette: «Avec l’Esprit-Saint 
vivons le partage et la solidari-
té.» Ce thème est tiré du livre 
des actes des apôtres 2 verset 
44-45. Le partage et la solidarité 
sont pour moi les chemins vers 
la sainteté. Ne peut devenir saint 
que celui qui partage. 
*Comment se comporte la 
communauté chrétienne de la 
paroisse Sainte-Bernadette?
**C’est une bonne communauté. 
C’est une communauté qui ac-
compagne, qui prie beaucoup. 
Elle pratique la charité frater-
nelle. Elle sait vivre ensemble. 
Surtout c’est aussi une commu-
nauté qui sait accompagner et 
soutenir ses prêtres. En dehors 
des problèmes de tempérament, 
d’éducations ou sociaux, c’est 
une bonne communauté.  
*Votre conclusion?
**Je suis très content de vous 
recevoir et surtout de savoir que 
vous avez choisi notre paroisse. 
Aussi je suis très content de 
mon ministère et je demande à 
Dieu de me donner la force de 
demeurer prêtre toute la vie. La 
force de viser et d’opter la Sain-
teté. Je demeure fidèle à Dieu. 
J’aime aussi prier à la grotte, 
prier la Sainte Marie parce que 
c’est la mère des prêtres et elle 
intercède pour nous.  

Jessica KINANI

L’auteure

Des chrétiens participant à la messe

La devanture de l’église Sainte-Bernadette
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ANNONCES
    BANQUE DES ETATS 
DE L’AFRIQUE CENTRALE

    Le Gouverneur                                                                                  Yaoundé

 COMMUNIQUE DE PRESSE
Au cours des dernières semaines, des informations infondées et totalement 
inexactes relayées dans la presse font état d’une rareté des devises dans la 
CEMAC en rapport avec une politique de rationnement qui serait entretenue 
par la Banque Centrale. Ces rumeurs font état d’un rejet systématique et sans 
motif par la Banque Centrale, des demandes de transfert de fonds à l’étranger 
soumises par les banques.

Je porte à la connaissance du Grand public que ces informations sont totalement 
infondées. En effet, la BEAC dispose d’avoirs en devises permettant de couvrir 
largement les besoins des économies de la CEMAC. La stabilité externe de notre 
monnaie est confortable comme l’atteste son taux de couverture extérieure qui 
s’établit à plus de 62%.

Au quotidien, la BEAC met à la disposition des agents économiques, à travers les 
banques, les devises sollicitées, dès lors que les dossiers soumis sont conformes 
aux exigences de la règlementation des changes. Celle-ci prescrit aux banques, 
en son article 34, un délai de deux jours ouvrés pour l’exécution des ordres remis 
par la clientèle, sous réserve que toutes les conditions de conformité à la régle-
mentation des changes et au dispositif de lutte anti-blanchiment, soient réunies.

J’invite donc taus les agents économiques, dont les demandes de transfert se-
raient rejetées par les banques au motif de la rareté des devises, d’en informer 
la Direction Nationale de la BEAC de leur pays de résidence, avec tous les 
éléments justificatifs.

La BEAC se réserve le droit de mener toutes les actions nécessaires, en parti-
culier l’application des sanctions prévues par la réglementation des changes en 
vigueur, à l’encontre des banques qui, par leur pratique, entraveraient la bonne 
réalisation des opérations internationales des agents économiques.

ABBAS MAHAMAT TOLLI

Suivant Procès-verbal de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire, déposé au 
rang des minutes du Notaire soussi-
gné, en date du 07 Mars 2019, enre-
gistré à Pointe-Noire, aux domaines 
et timbres le 08 Mars 2019, sous le 
folio 045/8 N° 1925, les actionnaires 
ont décidé de modifier l’objet social 
et d’augmenter le capital social, ainsi 
qu’il suit:

Objet: La société a désormais pour 
objet social au Congo et à l’étranger:

- Toutes opérations de courtage 
d’assurance et réassurance, et toutes 
opérations s’y rattachant;

- Et généralement, toutes opérations 
commerciales, industrielles, immobi-
lières, mobilières et financières, se 
rattachant directement ou indirecte-
ment, en totalité ou en partie à l’objet 
ci-dessus indiqué, ou à tout autre objet 
similaire ou connexe.

Maître Léole Marcelle KOMBO
Notaire à Pointe-Noire

Election de domicile faite à l’étude de Maître YABBAT-LIBENGUE
1er étage immeuble ex air Afrique, Face hôtel Elais, Centre-ville, B.P: 1718

Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE
SOCIETE «OLEA CONGO».

Société Anonyme avec Conseil d’Administration au capital de F. CFA : 10.000.000
Siège social: Rond-Point des Amoureux, Centre-ville

Pointe-Noire, République du Congo.
RCCM: CG/PNR/12 B 659

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL ET AUGMENTATION 
DU CAPITAL SOCIAL

Capital social: Le capital social 
est désormais fixé à la somme de 
quinze millions (15 000 000) de 
francs CFA.

Il est divisé en cent cinquante (150) 
actions de cent mille (100 000) 
francs CFA de valeur nominale 
chacune, intégralement souscrites 
et libérées, et toute de même ca-
tégorie.

Dépôt légal: Le procès-verbal a 
été déposé au greffe du Tribunal de 
Commerce, le 08 Mars 2019, sous 
le dépôt n°19 DA 326 et mention 
modificative a été portée au RCCM 
à la même date, sous le numéro 
M2/19-3253.
 

Pour insertion légale

- Maître Léole Marcelle KOMBO - 

Suivant Procès-verbal de l’As-
semblée Générale Ordinaire, 
déposé au rang des minutes 
du Notaire soussigné, en date 
du 07 Mars 2019, enregistré 
à Pointe-Noire, aux domaines 
et timbres le 08 Mars 2019, 
sous le folio 045/3 N° 1920, la 
collectivité des actionnaires a 
nommé, pour une durée de six 
(06) exercices sociaux, expirant 
à l’issue de la réunion générale 
statuant sur les comptes de 
l’exercice écoulé et prise dans 
l’année au cours de laquelle 
expire le mandant:

- La société Deloitte Touche 
Tohmatsu SA, titulaire de l’agré-
ment CEMAC n° SEC 036 
et représentée par Monsieur 

Maître Léole Marcelle KOMBO
Notaire à Pointe-Noire

Election de domicile faite à l’étude de Maître YABBAT-LIBENGUE
1er étage immeuble ex-Air Afrique, Face hôtel Elais, Centre-ville, B.P.: 1718

Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE
SOCIETE «OLEA CONGO».

Société Anonyme avec Conseil d’Administration au capital de F. CFA : 10.000.000
Siège social : Rond-Point des Amoureux, Centre-ville

Pointe-Noire, République du Congo.
RCCM: CG/PNR/12 B 659

NOMINATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES TITULAIRE 
ET SUPPLEANT DE LA SOCIETE

Nicolas BALESME, en qualité 
de Commissaire aux comptes 
titulaire.
- Monsieur Yves Parfait NGUE-
MA, expert-comptable agrée 
CEMAC n° EC 408, en qualité 
de commissaire aux comptes 
suppléant.

Dépôt légal: Le procès-ver-
bal a été déposé au greffe du 
Tribunal de Commerce, le 08 
Mars 2019, sous le dépôt n°19 
DA 325 et mention modificative 
a été portée au RCCM à la 
même date, sous le numéro 
M2/19-3252.
 

Pour insertion légale
- Maître Léole Marcelle KOMBO-
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SOCIETE

Dans son allocution, M. 
Ma Dechao, au nom des 
membres du comité de 

l’ACCC, s’est dit ravi de sa 
réélection et a reconnu que 
la tâche qui les attend était 
lourde et exaltante. 
«En capitalisant les acquis de 
l’ancien comité, nous allons 
poursuivre la perfection dans 
l’exécution des missions qui 
nous sont assignées pour le 
bonheur de notre association. 
Nous envisageons de renfor-
cer le système de rotation de 
la direction de l’association, 
améliorer la gestion financière 
et du personnel de l’asso-
ciation qui a choisi comme 
devise: indépendance, unité, 
développement, et intérêt 
réciproque (…)», a-t-il affirmé. 
Avant d’égrener les activités 
en perspective: forum, sa-
lon, jeux sportifs et culturels, 
formation professionnelle, 
création d’un site web et d’un 
journal de liaison pour diffuser 
l’information économique et 
toutes autres opportunités of-
fertes par les administrations 
congolaises.
«Les ressortissants chinois 
au Congo devront respecter, 
comme d’habitude, les lois 
et règlements du Congo, 
la culture et la tradition du 
peuple congolais, ils devront 
intégrer les divers domaines 
d’activités économiques pré-
vus par les autorités gouver-
nementales dans le cadre de 
la diversification économique 
du Congo.
Redoublons nos efforts, pour 

Association des commerçants chinois au Congo (ACCC)
Ma Dechao réélu président

L’Association des commerçants chinois au Congo (ACCC)a 
tenu, samedi 16 mars 2019, à Brazzaville, la 5e session de son 
comité. C’était en présence de la ministre de l’Economie fores-
tière, Rosalie Matondo, de l’ambassadeur de Chine, Ma Fulin, 
et du directeur général de la Police, le général Jean-François 
Ndengué. A l’issue de cette rencontre, M. Ma Dechao a été 
réélu président de cette association.

booster la croissance écono-
mique de nos deux pays, en 
vue de la prospérité de nos 
deux peuples», a-t-il conclu.
Pour Rosalie Matondo, la 
coopération avec la Répu-
blique populaire de Chine 
est un des leviers essentiels 
du développement écono-
mique du Congo et l’apport 
des entreprises chinoises et 
donc de l’ACCC est des plus 

fert des technologies vers 
notre pays. Et c’est en cela 
que nous vous invitons et 

plantations forestières et des 
industries de transformation…
Votre association va s’ap-
proprier ces principes et 
s’employer à réaliser une 
coopération gagnant-gagnant 
en vue d’un développement 
partagé. Notre pays, la Ré-
publique du Congo, a besoin 
de votre expérience et de vos 
compétences, dans tous les 
domaines du développement, 
afin de profiter pleinement 
de cette coopération dans 
le cadre des transferts des 
technologies. Je peux vous 
rassurer que le gouverne-
ment ne ménagera aucun 
effort pour permettre à vos 
adhérents de prospérer dans 
leurs affaires, dans le strict 
respect des lois et règlements 
de la République dans un 
environnement sain, apaisé et 
sécurisé susceptible de boos-
ter l’économie nationale…», a 
affirmé Rosalie Matondo.
L’ACCC qui compte plus d’un 
millier de membres a été 
créée en 2002. M. Ma Dechao 
a pris les rênes de cette asso-
ciation en 2014. En remplace-
ment de M. Guo Yougun.  

Véran Carrhol YANGA

*Samuel Loubounda, peut-
on connaître les différentes 
cultures que réalise votre 
coopérative?
** Nous réalisons trois sortes 
de cultures: les légumes 
feuilles, les légumes fruits et 
les légumes racines. Le travail 
se passe bien, nous sommes 
organisés et avons un comité 
de gestion et une commission 
de contrôle et d’évaluation.

*Rencontrez-vous des dif-
ficultés dans votre travail 
agricole?
** La plus grande difficulté 
actuelle c’est l’eau puisque 
que le volume que nous re-
cevons ne nous permet pas 
de satisfaire tous nos ma-
raichers. Nous sommes en 
train de nous battre auprès 
des bailleurs pour qu’ils nous 
viennent en aide afin d’es-
sayer d’augmenter le volume 

Samuel Loubounda, président de la Coopérative Terre promise
Jeunes, venez à l’agriculture!

Située dans le site d’Agri-Congo à Kombé, quartier du 8e 
arrondissement de Brazzaville, la coopérative Terre promise 
existe depuis 2003. Elle compte 56 membres: 39 femmes et 17 
hommes. Elle a entre autres objectifs de permettre aux jeunes 
d’avoir un revenu pour survivre. Dans l’interview ci-dessous, 
Samuel Loubounda, président de cette coopérative évoque les 
actions déjà menées et les perspectives envisagées.

d’eau. Nous demandons aussi 
au ministère de l’Agriculture 
de continuer à nous assister, 
et de faire en sorte que nous 
trouvions des solutions à cette 
question d’eau, mais aussi à 
celle du fumier du fait qu’il y 
a moins de fermiers ici. Pour 
l’avoir, il faut aller dans la 
partie Nord de la ville, ce qui 
constitue aussi une grande 
difficulté. Mais si l’Etat congo-
lais, notamment le minis-
tère de l’Agriculture, pouvait 
mettre des fermes un peu 
partout, ça serait une bonne 
chose pour les maraîchers. Il 
y a par ailleurs un autre pro-
blème, celui de l’écoulement 
du produit. Pendant la saison 
sèche par exemple il y a beau-
coup de mévente  parce qu’il 
y a abondance de produits. 
L’Etat pouvait aussi nous aider 
à écouler nos produits. S’agis-
sant des intrants agricoles, 

nous nous approvisionnons 
dans les marchés auprès des 
commerçants, notamment 
au marché Total. Si l’Etat 
peut aussi faire des efforts 
pour mettre à notre disposi-
tion beaucoup plus d’intrants 
agricoles, ça serait une très 
bonne chose. Nous espérons 
qu’avec l’année consacrée 
à l’agriculture, l’Etat va nous 
faciliter l’acquisition des in-
trants et du fumier pour que 
nous réalisions nos objectifs 
tels que nous les souhaitons.

*Un appel à l’endroit des 
jeunes qui ne s’intéressent 
pas au travail de la terre?
**Je demanderais aux jeunes 
de nous rejoindre parce qu’ici 
à Kombé, le revenu du ma-
raîcher dans le mois varie 
entre 200 et 300.000 Francs 
CFA, ce qui est fort important 
pour prendre en charge son 
foyer et faire face à d’autres 
problèmes de la vie. Un autre 
avantage, la nourriture pour 
la petite famille est garantie 
tous les jours. 
Le métier de l’agriculture n’est 
pas un métier ingrat. Parmi 
nous il y a des femmes et 
des jeunes qui ont acheté des 
parcelles et construit grâce à 
ce métier. Je demande donc 
aux jeunes de venir vers nous 
pour que nous les formions et 
qu’ils s’installent à leur propre 
compte  dans les périmètres 
qu’ils peuvent avoir à la cité 
au lieu de perdre inutilement 
du temps à flâner  dans les 
quartiers. En le faisant, je suis 
persuadé qu’ils trouveront 
quelque chose de bien.

Propos recueillis par 
Alain-Patrick MASSAMBA

appréciables et y participent 
pleinement. 
La ministre a relevé que le 
secteur forestier, bien qu’étant 
la deuxième ressource na-
tionale du Congo, après les 
hydrocarbures, ne contribue 
au Produit intérieur brut qu’à 
hauteur d’environ 6%, avec 
près de 7500 emplois directs, 
et 4833 indirects. «La volonté 
du gouvernement congolais 
est de voir cette coopération 
encore plus florissante, avec 
comme clé de voûte le trans-

vous encourageons à prendre 
une part active dans l’opé-
rationnalisation des Zones 
économiques spéciales de 
Ouesso et d’Oyo-Ollombo, 
tel que vous l’avez fait pour 
le Zone économique spéciale 
de Pointe-Noire, afin de per-
mettre de mettre en œuvre 
les nouvelles dispositions du 
nouveau code forestier sou-
mis au Parlement, instituant la 
transformation plus poussée 
du bois sur le territoire na-
tional, le développement des 

Lutte contre le VIH
«36,9 millions de personnes vivent avec le VIH dans le monde; 
70.000 personnes vivent avec le VIH au Congo; plus de 900 000 
personnes meurent chaque année à cause du sida dans le monde.» 
D’où ce cri d’espoir rendu sous la forme poétique pour soutenir tous 
ceux qui luttent contre le VIH-sida au Congo et à travers le monde.

 Adieu VIH & SIDA!
Toi qui décimes les peuples

Toi qui endeuilles les familles
Toi qui n’épargnes personne

Toi qui émigres de corps en corps
Tu es pour la vie une menace  

Tu ne te répandras plus encore
Nous nous investissons pour mieux te connaître

Car nous nous sommes juré de te combattre
Par le dépistage
Fini l’indifférence
Par l’abstinence 
Fini tes ravages

Par la fidélité dans le mariage
Nous préserverons tous les âges

Les hommes femmes enfants qui t’ont contracté
Nous prendrons soin d’eux pour leur longévité                                           

Aubin BANZOUZI

De g à dr. Ma Dechao, Ma Fulin, Rosalie Matondo et Jean-François 
Ndengué

Le président de l’association, Ma Dechao

Samuel Loubounda

Le Conseil municipal de Dolisie s’est réuni, récemment, en sa 
4e session ordinaire budgétaire. Les 45 élus que compte cette 
assemblée locale ont voté le budget primitif exercice 2019 ainsi 

que les comptes administratifs et de gestion exercice 2018. Ce bud-
get est arrêté en équilibre des recettes et des dépenses à la somme 
1.748.978.685 francs Cfa. Il a été «élaboré en toute prudence tenant 
compte des indicateurs macroéconomiques nationaux». Son examen 
et son adoption par l’organe délibérant a permis de relever quelques 
faiblesses dans le recouvrement des droits et taxes par les services 
de la Recette municipale de Dolisie. L’analyse du compte de gestion 
exercice 2018 en fait foi, selon le rapport de la commission ad ‘hoc 

Session budgétaire du Conseil
municipal de Dolisie

Les élus locaux demandent 
plus d’efforts et de transparence 

dans le recouvrement

Economie et finances dudit conseil. En effet, le comptable municipal 
de la capitale de l’or vert est accusé de léthargie dans la mobilisation 
des recettes locales.  Alors qu’en cette période particulièrement mar-
quée par la récession économique, l’effort local dans la collecte des 
ressources financières est plus sollicité. «En rappel, les dispositions 
combinées des articles 54, 55 et 56 de la loi 30-2003 du 20 octobre 
2003 portant institution du régime financier des collectivités locales 
indiquent que «l’ordonnateur du budget de la collectivité locale élabore, 
à la fin de chaque exercice, un compte administratif. Le comptable de 
la collectivité locale élabore, à la fin de chaque exercice un compte 
de gestion qui retrace les résultats de sa gestion. Une fois établi, le 
compte de gestion est transmis à l’ordonnateur qui certifie la conformité 
de ces écritures par rapport au compte administratif. Les comptes 
administratifs et de gestion sont soumis au conseil pour approbation 
par délibération après rapprochement et régularisation des écritures». 
Dans le cadre du contrôle administratif interne exercé par le Conseil, 
les deux comptes (administratif et de gestion exercice 2018) ont été 
adoptés. Toutefois, l’analyse du compte de gestion exercice 2018 
souligne des faiblesses énormes du comptable dans le recouvrement 
des droits et taxes à en juger par le taux très élevé des sommes qui 
restent à recouvrer. Ces faiblesses apparaissent dans les domaines 
importants tels que: l’occupation du domaine public municipal, l’état ci-
vil, la taxe sur la boisson locale, le produit de bornage et de délimitation 
des terrains, les marchés central et secondaires, etc. La commission 
exige plus de dynamisme et de transparence dans le recouvrement 
du reste à recouvrer au titre de l’exercice clos. Dans le même ordre, 
elle recommande la diffusion de la liste faisant état de la dette des 
tiers vis-à-vis de la Mairie de Dolisie», indique le rapport synthèse de 
la commission ad ’hoc Economie et finances du Conseil municipal de 
Dolisie lors de cette session budgétaire.
Les élus locaux n’ont pas fait de quartier aux officiers d’état civil des 
deux arrondissements de la ville dont les performances en matière de 
recettes n’ont pas été satisfaisantes au cours de l’exercice budgétaire 
2018. Après la levée de la mesure de gratuité des actes d’état civil, le 
plenum du Conseil attendait des services de l’état civil d’importants 
efforts dans le ressourcement du budget de la collectivité locale, au 
vu des mouvements de flux permanents des usagers dans ces struc-
tures municipales. Dans la recherche des finances, les conseillers 
municipaux ont recommandé à leur organe exécutif de procéder au 
déguerpissement urgent et sans condition des occupants du Buffet de 
la gare afin de rétablir cette structure économique municipale dans 
son rôle initial. 

Martial MVOUMBI DIBOUBI

Les membres du conseil municipal de Dolisie (Ph. d’archives)
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CULTURE

INSERTION LEGALE

De la dissolution anticipée de la société CONGOLAISE 
DES AFFAIRES, en sigle COGEA, société à Respon-
sabilité Limitée Unipersonnelle, au capital de 5.000.000 
francs CFA dont le siège social est sis 13, rue Nganda FAI-
GNOND, Nkombo, Brazzaville, immatriculée au RCCM 
sous le n° CG/BZV/09 B 1841 (ancien n°02 B 1911) du 
22 juillet 2002;
Aux termes du procès-verbal de l’assemblée Générale de 
ladite société du 22 décembre 2018, l’actionnaire unique 
a délibéré et adopté la résolution sur la dissolution an-
ticipée de la société CONGOLAISE DE GESTION DES 
AFFAIRES.
En conséquence, vu les dispositions des articles 200, 
206, 207 et 737 de l’acte uniforme de l’OHADA relatif 
aux droits des sociétés commerciales et du groupement 
d’intérêt économique, le Tribunal de Commerce de Braz-
zaville a procédé à l’immatriculation au RCCM de ladite 
société, en date du 1er mars 2019, aux fins de la dissolu-
tion anticipée de ladite société.

Pour insertion légale,
Jean Clément NGATALI

Greffier en Chef.

NECROLOGIE

Batamio Germain, Louamba Callyte, Bileko Ri-
chard et la famille Kahounga informent les amis 
et connaissances du décès de leur frère, MAM-
POUYA Gomère, survenu le vendredi 15 mars 
2019, au CHU de Brazzaville, à 19 heures, des 
suites d’une maladie.
La veillée se tient au n°17 de la rue Docteur 
Bikinkita Daniel, quartier Capable, Madibou, ar-
rêt de bus Faubourg.

Neuf couches de rouge, 
le tchikoumbi furiosa» 
est une création inédite 

de Delavallet Bidiefono, dans 

Institut français du Congo (IFC) de Brazzaville
Un spectacle de danse 

sur le rite du «Tchikoumbi» 
«Neuf couches de rouge, le tchikoumbi furiosia», 
tel est l’intitulé du spectacle de danse contem-
poraine livré samedi 23 février 2019, à l’Institut 
Français du Congo (IFC) de Brazzaville, par le 
chorégraphe congolais Delavallet Bidiefono et sa 
compatriote du groupe CAP Congo, la danseuse 
Vesna Mbelali.

lequel il adapte le sujet à une 
considération contemporaine. 
Il exprime la voix de toutes 
les femmes à travers le corps 

d’une seule, celui de la dan-
seuse Vesna Mbelani, illus-
trant la tchikoumbi. Les textes 
de slameurs des collectifs Art 
Plume et Styl’oblique, ainsi 
que la trompette du musicien 
May’s Bantsimba ont accom-
pagné la véhémence de la 
danseuse, évoquant, dans 
un mouvement alternatif, leur 
rapport à ce rite vili.
«J’avais vraiment envie de 
relater cela avec des dan-
seurs et des slameurs de 
Brazzaville. Je suis super 
content de ce travail. Je suis 
ravi de voir cet engouement, 
cette énergie et surtout cette 
danseuse qui fait le solo, en 

dansant pendant une heure 
sans arrêter. Dire que c’est 
une danseuse congolaise de 
Brazzaville, c’est formidable. 
On n’a comme l’impression 
qu’on ne peut voir ça qu’à 
l’extérieur, je suis épaté», a 
déclaré Delavallet, à la fin du 
spectacle.
«J’étais celle qui a subi le ri-
tuel de Tchikoumbi. A travers 
ce spectacle, je devais faire 
six mois dans une maison 
sans avoir le contact des 
personnes, juste de ma ma-
man et quelques sœurs qui 
viennent me rendre visite. 
Je me sentais seule, des fois 
triste, au point de s’affoler 
dans ma tristesse. C’est une 
prison, puisque je n’avais pas 
de contact avec le monde 
extérieur. Je me suis sentie 
à l’aise dans la peau de la 
Tchikoumbi», a, pour sa part, 
affirmé Vesna Mélanie.
La partie musique qui a fait 
danser le Tchikoumbi était 
jouée par May’s Bantsimba. 
Lui qui ne fait pas partie du 
groupe de Delavallet, a pour 
le premier contact émerveil-
lé le chorégraphe congolais. 
«Je dirai que nos étoiles sont 
en harmonie et je suis sûr 
que pour son prochain projet, 
je ferai partie, c’est ce que 
je souhaite», a dit le trom-
pettiste professionnel. Qui,  
depuis 1996, a accompagné 
les grands noms de la mu-
sique congolaise, africaine et 
même mondiale, notamment 
Zao, les Bantous de la ca-
pitale, Roga Roga, Meiway, 
Kassav, Princesse Lover, 
Samba Ngo du groupe Mba-
mina, etc.
Né à Pointe-Noire où il passa 
les vingt premières années 
de sa vie, Delavallet Bidie-
fono est issu de la commu-
nauté vili, implantée dans le 
sud côtier du Congo. Après 
avoir appris la danse en au-
todidacte à l’étranger, il rentre 
au début des années 2000 
pour s’installer à Brazzaville 
en vue de faire émerger son 
talent et sa passion pour la 
danse au niveau national. 
Artiste engagé, Delavallet a 
déjà connu plusieurs scènes 
internationales et collabore 
énormément avec d’autres 
artistes congolais. Il réside en 
France.

Diachiley 
MASSAMBA

(Stagiaire)

4e édition du concours en ligne Africa Poésie  

Le Congolais Tristell 
Mouanda lauréat 

du 1er prix
Etudiant en 3e année de licence à la Faculté des lettres, art et des 
sciences humaines (FLASH), le Congolais Mouanda Moussoki Tristell 
est le lauréat du premier prix de la 4e édition du concours en ligne Afri-
ca Poésie qui a eu lieu à Yaoundé, au Cameroun. Un concours dont les 
résultats ont été publiés lundi 18 mars 2019. Le récipiendaire congo-
lais a été primé grâce au poème «Lettre à Lumumba» dédié à l’Afrique 
entière, en particulier à la République démocratique de Congo. Le jury 
du concours était présidé par M. Douada Mbouobouo, président de 
la société des poètes et artistes du Cameroun, président-fondateur 
d’Africa poésie, juriste, vice-président du conseil d’administration de 
la Société civile des droits de la littérature et des arts dramatiques 
(SOCILADR). Tristell Mouanda a répondu à questions.

*Quel est le contenu de ce 
poème et d’où vous vient cette 
inspiration ? 
**Ce texte est un voyage vers 
un lyrisme poétique marqué 
par la douleur éternelle. «Lettre 
à Lumumba» est la sonnette 
d’alarme que je lance aux 
peuples d’Afrique, en général, et 
de la République démocratique 
du Congo (RDC), en particulier. 
La misère, la douleur, l’obscurité 
sont les termes imagés de son-
ner la porte à Lumumba et le rap-
porter sur le chemin de la croix 
qu’il pleut tout le temps dans son 
pays une pluie de sang. Je suis 
marqué par ça et j’ai dessiné un 
Congo où les dirigeants ne gué-
rissent plus la paix, au Sud Kivu, 
il pleut, il pleut…Je veux la jus-
tice et les valeurs de la paix dans 
cette partie. Vous savez que Lumumba incarnait les vraies valeurs de 
la paix. Il est considéré comme la lumière. 
*Qu’est-ce tu as ressenti lors que tu as appris la nouvelle de ta dis-
tinction? 
** J’étais ému d’entendre cette bonne nouvelle. J’ai vu naitre dans mon 
cœur une pluie de joie. Ce n’était pas facile d’arracher la première 
place à ce concours Africa poésie 2019. Vu les maux et les mots du 
temps, il y a eu la participation des poètes de différents horizons dont 
la Belgique, le Cameroun, le Sénégal, Maroc, le Congo-Brazzaville, 
Haïti, la France. C’est un bonheur de ressentir la joie au présent. 
*C’est quand, le départ pour le Cameroun?
**J’irai recevoir mon prix dans peu de temps. Les organisateurs m’ont 
demandé de patienter.
*Pour conclure, quel message à l’endroit, notamment des autorités 
congolaises?
**Le ministre de la Culture et des arts doit soutenir les artistes congo-
lais. Nous avons besoin du soutien. Le Congo à l’extérieur est salué 
par les sommités. Les Congolais ont du talent et on ne doit pas nous 
étouffer à développer l’art dans toute sa dimension.  Valorisons notre 
culture. J’ai dit que le Congo-Brazzaville est bourré des belles lettres. 
Nous avons besoin de la lumière dans ce que nous faisons. Le pré-
sident de la République devrait soutenir les Congolais en général, et 
les artistes en particulier.

Propos recueillis par 
Diashley MASSAMBA

Vesna Mbelani 

Pendant le spectacle

Tristell Mouanda
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ANNONCES
MINISTERE DES FINANCES, ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES 
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES DU KOUILOU 
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUESET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE 
 
   

                      
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établissement des titres 
fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et requérants suivants : 

 
 

 
 
 

  

N° N° DE REQUISITIONS REFERENCES CADASTRALES QUARTIERS ARR. /DPT REQUERANTS 
1 28.271 du 15/01/2019 Plle(s) 05 Bloc 15 Section NI Superficie 400,00m² Djeno S-P TCHIAMBA N. Mr MBOUTILA-NTOUMI Henoc Jered 
2     28.215 du 14/12/2018 Plle(s) 06 Bloc 112 Section BP Suite Superficie 440,00m² Mpita Arr.1 Mme ADOUA MBONGO Cynthia Ninelle 
3 27.175 du 30/08/2017 Plle(s) 08 Bloc 81 Section BM Superficie 500,00m² Ngoyo  Arr.6 Mr Serge Alain M’PANDZOU 
4 26.688 du 30/12/2016 Plle(s) 03 et 04 Bloc 58 Section AVC bis Superficie 1000,00m² Mengo Arr.1 Mlle MASSAMBA BONGOLO Christy Agathe 
5 28.224 du 18/12/2018 Plle(s) 07 Bloc 58 Section ACV bis Superficie 500,00m² Mengo S-P de Loango Mme KALULANDIMIKA Grâce France        
6 28.226 du 18/12/2018 Plle(s) 08 Bloc 58 Section ACV bis Superficie 311,64m² Mengo S-P de Loango MAYILOU Armande 
7 28.239 du 21/12/2018 Plle(s) 24 bis Bloc / Section G Superficie 1667,31m² Centre-Ville Arr.1 Mr. GURAN OVIDIU 
8 21.778 du 28/09/2012 Plle(s) 07 et 09 Bloc 34 Section KGB Superficie 1000,00m² Loango (Pointe-Noire) S-P de Loango Mme CROUZET Corine Nicole 
9 24.877 du 24/03/2015 Plle(s) 07 et 09 Bloc 198 Section BM Superficie 1000,00m² Ngoyo  Arr.6 Mme YOBA Rosine 
10 27.995 du 03/08/2018 Plle(s) 01 Bloc 91 ter Section BL Superficie 463,53m² Ngoyo Arr.6 Mme ATONDE Nuptia Fifane 
11 28.256 du 03/01/2019 Plle(s) 03 Bloc 52 Section BM Superficie 500,00m² Ngoyo Arr.6 Mr  MOKANZA Jean Aristide Judicaél 
12 28.131 du 22/10/2018 Plle(s) 08 Bloc 21 Section BR Superficie 400,00m² Tchimbamba Arr.1 Mme GANGLIA MABIALA Suzanne 
13 28.201 du 10/12/2018 Plle(s) 06 Bloc 114 Section BM Superficie 400,00m² Ngoyo Arr.6 Mr MPIDI BISSENGOMOKA Salomon 
14 28.260 du 07/01/2019 Plle(s) 15 Bloc 16 Section BS Superficie 426,00m² Aéroport  Arr.1 Mr.  MBOUTILA NTOUMI Henoc Jered 
15 28.227 du 18/12/2018 Plle(s) 05 Bloc 58 Section ACV bis Superficie 500,00m² Mengo S-P de Loango Mme  NGOYI KIMBATSA Andréa Irina 
16 27.934 du 03/07/2018 Plle(s) 11 Bloc 40 Section U Superficie 300,00m² Foucks Arr.3 Mr MBOUSSOU Franck Fortuné Roland  
17 28.192 du 04/12/2018 Plle(s) 02 et 03 Bloc 12 Section BS Superficie 943,75m² Tchimbamba aéroport Arr.1 MrTRAORE MADANI 
18 28.173 du 22/11/2018 Plle(s) 08 Bloc 01 Section BM1 Superficie 500,00m² Côte-Matève Arr.6 Mme MAYOULOU MIENZO Jeanine William 
19 28.225 du 18/12/2018 Plle(s) 07 Bloc 58 Section ACV bis Superficie 500,00m² Mengo S-P de Loango KALI BOUESSO GEHA 
20 28.307 du 12/02/2019 Plle(s) 08 Bloc 221 bis Section L Superficie 253,77m² La base Arr.1 Mr TOUNKARA Moussa  
21 28.253 du 28/12/2018 Plle(s) 06 Bloc 125 Section M² Superficie 470,37m² Tchimbamba Arr.1 Mme SENGA-BIDIE Nina Shikama 
22 27.769 du 23/04/2018 Plle(s) 03 Bloc 59 Section L Superficie 388,59m² OCH Arr.1 S.C.I CHYSIL 
23 27.456 du 27/02/2018 Plle(s) 03 Bloc 14 bis Section BM Superficie 400,00m² Mayinga Arr.6 Mlme MAKOUMBI NINON Aude Raïssa 
24 28.167 du 20/11/2018 Plle(s) 02 Bloc 46 Section BT Gaïa Superficie 450,00m² Tchimbamba Arr.1 L’association « LES TEMOINS DE JEHOVAH » 
25 28.236 du 20/12/2018 Plle(s) domaine Bloc / Section / Superficie 13200,00m² SOULOU S-P de Loango Mrme MALAMOU Sigali Scarlett 
26 28.237 du 20/12/2018 Plle(s) / Bloc / Section / Superficie 1224,00m² Pointe-Indienne S-P de Loango Mrme MALAMOU Sigali Scarlett   
27 28.179 du 27/11/2018 Plle(s) 05 Bloc 03 Section CD suite Superficie 411,45m² Nanga (famille Mpili) Arr.6 MADZOUS Pierric Larmal 
28 28.174 du 23/11/2018 Plle(s) 05 bis Bloc 68 bis Section BXA Superficie 308,56m² Côte-Matève Arr.6 Mr KIYINDOUTH NDOKOLOTH Romic 
29 20.526 du 12/09/2011 Plle(s) 12 Bloc 35 Section BM Superficie 500,00m² Ngoyo Arr.6 Mr MBANI Urbain 
30 27.834 du 24/05/2018 Plle(s) 09, 10, 11 et 12 Bloc 58 Section ACV bis Superficie 1681,53m² Mengo S-P de Loango Mr BONGOLO Christian Didas 
31 28.187 du 30/11/2018 Plle(s) 140 bis Bloc / Section J Superficie 410,65m² KM4 Arr.1 Mr AKIELE AKONDJO Donald Carrel  
32 28.165 du 20/11/2018 Plle(s) / Bloc / Section / Superficie 1080,00m² KOTCHI-FOUTA Village Tchiamba-Nzassi Mr Paul NGABABA 
33 28.166 du 20/11/2018 Plle(s) / Bloc / Section / Superficie 1253,47m² Djeno Tchiamba-Nzassi Mlle KABA Aminata Josiane 
34 22.430 du 13/05/2013 Plle(s) 01  Bloc 39 bis Section BT Superficie 546,23m² Tchimbambouka Arr.1 Mme KABA Fatoumata 
35 28.163 du 19/11/2018 Plle(s) 04 Bloc 24 bis Section BM Superficie 500,00m² Ngoyo Arr.6 Mme KABA Fatoumata 
36 28.002 du 08/08/2018 Plle(s) 04 Bloc 119 Section BL Superficie 400,00m² Ngoyo Plaine Arr.6 Mr PETYTH Aimé Christ 
37 27.987 du 30/07/2018 Plle(s) 06 Bloc 124 Section BP suite Superficie 500,00m² Mpita Arr.1 MANKOU Mireille Elodie 
38     27.218 du 07/09/2017 Plle(s) 09 Bloc 42 Section BXA Superficie 500,00m² Côte-Matève Arr.6 Mr DONIAMA MOUKOKO Jean D’arc Rohi 
39     21.877 du 02/11/2012 Plle(s) 01 à 08 Bloc 63 Section BN2 Superficie 5500,00m² Tchimbambouka Arr.6 Mr NDINGA Alexis 
 40     21.878 du 02/11/2012 Plle(s) 01 à 04 Bloc 58 Section BN2 Superficie 2000,00m² Tchimbambouka Arr.6 Mr NDINGA Alexis 

ANNONCE LEGALE 
 N°04/19/MFB/DGID/DEFFD/DDIDK/BCHPF-PN.CENTRE 

 

 

Le Chef de bureau     
Fait à Pointe-Noire, le 28 février 2019 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à 
l’immatriculation ne sera plus recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000, portant Régime 
de la Propriété Foncière).          
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MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET  
---------------------------- 

DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES 
-------------------------- 

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE 
---------------------------- 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE 
-------------------------- 

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE  
FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE 

----------------- 
                     N°__________/MFB/DGID/DEFFD/DDIDB/BCHPF-BZ 

 

                                 
 
 

REPUBLIQUE DU CONGO 
Unité-Travail-Progrès 

---------------  
 

ANNONCE LEGALE N°331/2019/BZ-C 
INSERTION LEGALE 

    
 

          

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Fonciere, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers est en cours : cette procédure concerne les 
immeubles suivants : 
 
 
 

N° 
d’ordre 

N° 
de réquisition 

Références cadastrales Quartiers Arr/Dpt Requérants 

01 19833 du 09-01-19 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 5.373,29m2 KINTELE POOL MONDJO Charles Richard  
02 19653 du 29-06-18 Sect CG, bloc 83 ; Plle 13 ; Sup : 400,00m2 RUE OTEKE MASSENGO (SOPROGI) 9-BZV MOLOMBA Marie Solange  
03 17189 du 04-01-18 Sect AT, bloc 45 ; Plle 28 ; Sup : 418,00m2 9, RUE MPOUKI INKOUNOU (LA BASE) 7-BZV MIZELET Brice Saturnin  
04 19660 du 08-11-18 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 4.650,38m2 VILLAGE MOUALE LIKOUALA SOCIETE FORESTIERE MOKABI SA (Moualé-Espace de la Briqueterie) 
05 19656 du 08-11-18 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 398,92m2 VILLAGE LOLA LIKOUALA SOCIETE MOKABI SA (Forage LOLA) 
06 19661 du 08-11-18 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.315,81m2 VILLAGE MOUALE LIKOUALA SOCIETE MOKABI SA (Espace Forage) 
07 17159 du 22-12-17 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 50.000,00m2 soit 5hectares  VILLAGE YIE POOL BONGO Jean Richard  
08 15570 du 08-11-16 Sect B, bloc - ; Plle 3 ; Sup : 1.619,00m2 OKONGO TERRE PAMA-LETSI CUVETTE  Madame NGOUELONDELE  
09 19578 du 15-10-18 Sect AT, bloc 18 ; Plle 2 ; Sup : 400,00m2 56, RUE MPOUI DAMIEN (NGAMBIO) 4-BZV MADOUNGA MOUANDA Abdon Germain 
10 19577 du 15-10-18 Sect AT, bloc 25 ; Plle 19 ; Sup : 400,00m2 90, RUE MAMPOUYA BENJAMIN (NGAMBIO) 4-BZV MADOUNGA Flore Bernadette 
11 13851 du 08-01-16 Sect S, bloc 7 ; Plle 8 ; Sup : 666,95m2 RUE 5 FEVRIER (QUARTIER POTO-POTO) 3-BZV Société SOMAC, representée par Madame DABOUDARD née NGUESSO AYESSA  
12 19723 du 18-07-18 Sect P6, bloc 112 ; Plle 02 ex 03 ; Sup : 208,13m2 116, RUE BAYAS 5-BZV YOLI Jeannette 
13 19840 du 11-01-19 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 25.685,00m2 soit 2ha56a85ca VILLAGE LETOUMBOU CUVETTE-OUEST AYAYOS TALBOT Régis  
14 19614 du 25-06-18 Sect BD3, bloc 37 ; Plle 10 ; Sup : 228,17m2 QUARTIER MATARI 9-BZV MOUAKOUMBA Thérèse  
15 19533 du 04-10-18 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.200,00m2 LIFOULA INTALI POOL EKOUELE MBAKI Hugues Brieux 
16 19853 du 16-01-19 Sect P7, bloc 6 ; Plle 4 ; Sup : 362,77m2 32, RUE KINKALA 4-BZV BADIANE Centhia Christelle 
17 19807 du 28-12-18 Sect P8, bloc 134 ; Plle 5bis ; Sup : 152,69m2 102BIS, RUE DOLISIE 4-BZV WENOUMBOU SAKELA Euredis Sandra 
18 19936 du 12-02-19 Sect P8, bloc 193 ; Plle 7bis (ex6) ; Sup : 234,95m2 151BIS, RUE DJAMBALA 4-BZV ESSENDE KOKA Cheralina  Tecia Gilda  
19 19594 du 18-06-18 Sect P13, bloc 282 ; Plle 6 ; Sup : 543,51m2 1, RUE LOUTETE 4-BZV Enfants ITOUA  
20 19607 du 25-10-18 Sect -, bloc - ; Plle 5 ; Sup : 400,47m2 QUARTIER CASE BARNIER (ZONE SADELMI) 7-BZV DIHOULOU BIBILA Auge Vianez 
21 19274 du 05-02-18 Sect T, bloc 13 ; Plle 10 ; Sup : 475,27m2 28, RUE DES CHEMINOTS  5-BZV NGOTENE DIEMBI Synclair, NGOTENE Feréole et NGOTENE Neyrac Emmanuel 
22 19434 du 27-04-18 Sect P15, bloc 161 ; Plle 08 ; Sup : 266,75m2 22, RUE ECHANGEUR  6-BZV OPOMBO Serges Andoche 
23 19885 du 28-01-19 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 1.605,75m2 VILLAGE LIFOULA POOL MATOKO Exupère Frantz 
24 19886 du 28-01-19 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 5.646,49m2 VILLAGE LIFOULA POOL MATOKO Exupère Frantz 
25 19915 du 1er-02-19 Sect -, bloc - ; Plle 15 ; Sup : 400,00m2 KINTELE POOL GASSONGO – SOW William Chrysostome 
26 19876 du 23-01-18 Sect P11, bloc 15 ; Plle 09 (ex1203) ; Sup : 269,80m2 1203, RUE OWANDO 5-BZV EKANGA Dominique Xavier 
27 19875 du 23-01-18 Sect P6, bloc 43 ; Plle 11 (ex10) ; Sup : 427,17m2 33, RUE ENYELLE 5-BZV Monsieur et Madame EKANGA Dominique née NGOUASSO Ida Lydie Blanche 
28 19874 du 23-01-18 Sect P13B (exP13), bloc 25 ; Plle 04 ; Sup : 370,90m2 20, RUE BOMBA 4-BZV MOSSESSELI BOWEYA Judith Paule 
29 19726 du 18-07-18 Sect -, bloc - ; Plle 3 ; Sup : 447,70m2 39, RUE ENDAGUI 9-BZV NGABONI OKASSA Céleste Grâce  
30 15521 du 26-10-16 Sect -, bloc - ; Plle 34 ; Sup : 360,00m2 21, RUE BABAUD 9-BZV Monsieur et Madame NGABONI OKASSA 
31 19943 du 13-02-19 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 43.294,88m2 soit 4ha32a94ca VILLAGE BILOLO POOL NGONDO Alain Faustin Crépin 
32 12896 du 04-08-15 Sect -, bloc - ; Plle - ; Sup : 4.000,00m2 KINTELE POOL OKOUO NGALOUO Prince 
33 16134 du 28-02-17 Sect P2, bloc 21 ; Plle 9 ; Sup : 371,03m2 1BIS, RUE KASSAÏ  3-BZV LAH ALIOU 
34 19760 du 30-07-18 Sect -, bloc - ; Plles 7 et 8 ; Sup : 887,65m2 21, RUE NTIEMBA (MAKABANDILOU) 9-BZV Enfants ELOUMOUI Alphonse 
35 19737 du 23-07-18 Sect P15, bloc 16 ; Plle 11bis ; Sup : 190,36m2 CEINTURE MARAICHERE DE TALANGAÏ  6-BZV MALEKA SAMBO Georgette Félicité  
36 19858 du 17-01-19 Sect BD4 (exBD), bloc 237 (ex4) ; Plle 4 (ex5) ; Sup : 638,67m2 17, AVENUE IBALIKO (QUARTIER KOMBO) 9-BZV TONO Marie Louise 
37 19893 du 29-01-19 Sect W, bloc 38 ; Plle 19 ; Sup : 416,80m2 01, RUE MBON (MIKALOU II) 9-BZV Enfants NKOUD MONGO 
38 19343 du 03-04-18 Sect BS, bloc 107 ; Plle 7 ; Sup : 232,71m2 133, RUE OYOMI 6-BZV IBARA ABIRA SANDE Assise 
39 19859 du 17-01-19 Sect P3, bloc 79 ; Plle 8 ; Sup : 369,90m2 49, RUE BANDAS 3-BZV TONO Marie Louise 
40 19880 du 25-01-19 Sect P16A, bloc 120 ; Plle 4 ; Sup : 680,55m2 121, RUE NDOLO (QUARTIER PETIT CHOSE) 6-BZV TONO Marie Louise 
41 19970 du 21-02-19 Sect O, bloc 4 ; Plle 12 (ex234) ; Sup : 1.218,55m2 RUE CHARLES FOUCAULT. CENTRE-VILLE 3-BZV Enfants GONGARAD-NKOUA 
42 19862 du 18-01-19 Sect U, bloc 133 ; Plle 8 (ex273) ; Sup : 341,78m2 273, RUE DE LA REVOLUTION  6-BZV TONO Marie Louise 
43 19913 du 01-02-19 Sect -, bloc - ; Plle 04 ; Sup : 590,16m2 KINTELE POOL BOKATOLA MASSA Jacques Médard  
44 19863 du 18-01-19 Sect P16 (exP15), bloc 163 ; Plle 13 (ex69) ; Sup : 478,87m2 69, RUE OBOYA 6-BZV TONO Marie Louise 
45 17099 du 06-12-17 Sect P16, bloc 8 ; Plle 10 ; Sup : 365,75m2 146, RUE BOUNDJI 6-BZV MBENGUE Alain Roger 

 

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera plus recevable (article 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière).    
 
 

                      Fait à Brazzaville, le 14 mars 2019      
             L’Inspecteur  Divisionnaire, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             Claudio TSOWELA. 
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SPORTS

Les enfants Insouli Jean 
et Gokou-Gakono Abel in-
forment : 
-Les membres des fa-
milles Mpion et Iphie-Lie-
linga de Brazzaville, Djam-
bala et Pointe-Noire ;
-Les amis et connais-
sances, 
du décès de leur mère, 
Madame Julienne 
Hortense GANVOULI, ins-
pectrice principale des 
impôts, retraitée, ancien 
administrateur-maire de la 

COMMUNIQUE NECROLOGIQUE

communauté urbaine de Madingou, survenu le 15 mars 
2019, à l’hôpital central des armées Pierre Mobengo, à 
Brazzaville.
La veillée se tient à son domicile sis, avenue Kombo, au 
n°18, derrière le PSP Nkombo.
La date de l’inhumation sera communiquée ultérieure-
ment.

Dimanche 17 mars 2019, 
l’AS Otohô d’Oyo a reçu 
du Raja AC du Maroc une 

raclée mémorable (1-4) qui lui 
fait bourdonner la tête. En match 
comptant pour la sixième et der-
nière journée de la phase de 
poules de la Coupe de la Confé-
dération. Du coup, l’aventure 
africaine du champion congolais 
s’est terminée dans les gradins 
à moitié vides du Stade Marien 
Ngouabi d’Owando.
L’AS Otohô fait donc ses valises 
et ses adieux à la Coupe de 
la Confédération. L’amertume 
est immense dans les milieux 
sportifs. Car, l’AS Otohô, der-
nier porteur d’espoir du football 
congolais, a terminé, comme 
Diables-Noirs au tour prélimi-
naire, dans la fosse commune 
où il y a des cris et des grince-
ments de dents. On ne se sent 
naturellement pas de joie devant 
un tel tableau.
L’AS Otohô s’est égaré dans son 
antre, alors que les protégés du 
président Maixent Raoul Omin-
ga avaient troué les premiers les 
filets marocains par Dimitri Bis-
siki-Magnokélé, seize minutes 
après le coup d’envoi. Mais au 
fil des minutes, l’optimisme des 
uns et des autres s’est transfor-
mé en cauchemar, les Rajaouis  
Benahlib (41e), Samad Al-War-
fali (44e), Nanah (64e) et Iajour 
(87e) s’étant victorieusement 
relayés au marquoir.
Bouffis d’ambition et d’orgueil, 
comme pour sauver leur répu-
tation de détenteur du trophée 
(Raja traînait en queue de clas-
sement dans le groupe A avant 
ce match), les Marocains du 
Raja ont frôlé l’exhibition, assu-
rés qu’ils étaient d’avoir réussi 
la mission de refuser le visa des 
quarts de finale à l’AS Otohô au 

Coupe de la Confédération

Pas de miracle pour 
Otohô: éliminé!

profit de leurs compatriotes du 
Hassania Union Sport d’Aga-
dir qui recevait la RS Berkane, 
autre équipe du Royaume ché-
rifien.  Le public a alors momen-
tanément tourné le dos à ses 
favoris. Pour applaudir, sans 
chauvinisme, l’excellence. Il 
était difficile d’y résister, même 
si d’aucuns prennent cela pour 
une trahison, un manque de pa-
triotisme.

Jamais trois sans quatre!
Décidemment, les clubs congo-
lais ne réussissent pas devant 
Raja AC du Maroc. Avant Otohô, 
le club marocain avait déjà barré 
la route à trois clubs congolais, 
sauf erreur: Etoile du Congo 
(2002), Diables-Noirs (2016) et 
CARA (2018). 
Bref. Le champion congolais 
en titre, pourtant réputé maître 
incontesté du Stade Marien 
Ngouabi, s’y est égaré. Pou-
vait-il objectivement prétendre 
se surpasser à Owando? Il l’a 
promis à qui voulait l’entendre. 
Pour être finalement condamné 
à boire le calice jusqu’à la lie. 

Ce retentissant échec interpelle. 
Non seulement les dirigeants 
d’Otohô mais aussi les respon-
sables du football congolais, 
voire les autorités sportives na-
tionales. Il y aura des gens qui 
ne seront pas avares de justifi-
cations. Mais, pour tout le foot-
ball congolais, c’est le moment 
ou presque d’en cerner, d’en re-
chercher les causes. Toutefois, il 
faut se garder de se décourager.

Jean ZENGABIO

Stade Marien Ngouabi. Raja AC bat 
AS Otohô (4-1).
AS Otohô: Chansel Massa; Richy 
Ondongo, Francis Nsenda-Bakima, 
Leombet Gomez, Dimitri Bissiki; 
Herman Lakolo, Duval Ngoma, Ye-
dan Moussa (puis M. Konté, 47e), 
M. Wamba (puis Mahamane Cissé, 
47e) ; A. Biassadila (puis Héritier 
Ngouélou, 62e), Matheus Botamba. 
Entr. : Alou Badra
Raja AC: A. Zniti; O. Botayeb, A. 
Achchakir, Sanad Al-Warfali (-puis 
S. Benabid, 79e), F. Ngah; Z. Wardi, 
Z. Hadraf (puis Iajour, 69e), Nanah; 
S. Rahami (A. Jabroun, 86e), Ben-
halib. Entr.:   Patrice Carteron

A l’initiative de la Fédération 
congolaise d’athlétisme, 
un séminaire de formation 

et de renforcement des capaci-
tés des entraîneurs d’athlétisme 
a été ouvert vendredi 15 mars 
2019 dans la salle de confé-
rences du stade Denis Sassou 
Nguesso, à Dolisie, dans le dé-
partement du Niari. 
Ce séminaire vise à renforcer 
les capacités des cadres tech-
niques et garantir le potentiel 
d’entraineurs qualifiés. Au total, 
24 candidats dûment sélection-
nés dans les départements du 
Niari (05), de la Bouenza (04), 
de la Lekoumou (04), du Koui-
lou (03), de Brazzaville (02), de 
Pointe Noire (05) et du Pool (01) 
vont être formés pendant 12 
jours par Rigobert Tchonang Ke-
lojou (Camerounais) et Armand 
Biniakounou (Congolais), tous 
deux experts de l’Association 
internationale des fédérations 
d’athlétisme (IAAF). 
La cérémonie officielle de lance-
ment de ce séminaire était prési-
dée par le conseiller spécial du 
Préfet du département du Niari, 
Gilbert Awandza. Dans son allo-
cution, le président de la Fédé-
ration congolaise d’athlétisme, 
Jean Baptiste Ossé, a rappelé 
à l’assistance qu’il y a 24 ans, 
c’est-à-dire depuis juillet 1995, 
que sa fédération a organisé un 
stage de cette envergure dans 
notre pays «hors du prisme de 

Athlétisme
24 entraîneurs à l’école 

du savoir à Dolisie

Brazzaville ». L’initiative d’orga-
niser ce séminaire a été saluée, 
à juste titre, par l’expert came-
rounais Rigobert Tchonang: «La 
politique actuelle de l’IAAF, c’est 
d’aller à l’intérieur des pays pour 
former les athlètes que de se li-
miter à la ville capitale. L’Afrique 
centrale, (...) sombre encore 
dans la qualité d’athlètes. Notre 
souhait est de voir des talents 
s’éclore entre l’âge de 14 et 15 
ans. Cela n’est donc possible 
qu’au travers de l’organisation 
de ce genre de formation. L’in-
térêt pour les participants à ce 
séminaire c’est d’avoir des bons 
résultats sur le terrain. Chaque 
entraineur ne sera éligible pour 
le niveau 2 qu’en fonction des 
résultats obtenus sur le terrain». 
Pour sa part, le directeur dépar-

temental des sports et de l’édu-
cation physique du Niari s’est ré-
joui du choix porté sur la ville de 
Dolisie pour abriter la formation 
des entraineurs d’athlètes. Le 
délégué du Comité olympique 
national a, quant à lui, invité les 
athlètes à plus d’ardeur au tra-
vail tout en reconnaissant que la 
mise à disposition des moyens 
est une nécessité pour la bonne 
pratique du sport. 
Prochain rendez-vous, plus tard, 
dans la ville d’Owando où les 
athlètes des cinq  autres dépar-
tements absents à Dolisie seront 
à l’honneur pour une session de 
formation de même facture.

Eric 
MAHOUNGOU-NZINGOU

Il y a quelques semaines, c’est 
couvert de gloire qu’a été porté en 
terre à Pointe-Noire Maître Michel 

Moungondo, dit Ya Maître’’, décédé 
au Bénin. Ses obsèques, le 23 fé-
vrier dernier, ont donné lieu à des té-
moignages de ceux qui l’ont connu.
Me Nala Fataye (Ceinture noire 5è 
dan): «J’ai connu Ya Maître au cours 
d’une rencontre amicale entre notre 
club du Grand marché et le sien, au 
Km4. Ce jour-là, Michel avait épaté 
le public par sa façon de combattre. 
Il avait gagné tous ses combats. Vu 
cela, j’avais prédit qu’il fera un long 

Karaté
Témoignages sur Maître 

Michel Moungondo

disparition est une grande perte, le 
karaté congolais a perdu un cadre»
Me Simba Bruno, alias Libanga 
(Ceinture noire 6è Dan, ancien inter-
national): «J’ai fait partie de la même 
équipe nationale de karaté que lui. Il 
habitait Dolisie et moi, Pointe-Noire. 
Nous formions un duo imbattable 
en compétitions internationales. En 
1980, nous étions tous deux candi-
dats au grade de 3e Dan. Sur 129 
présentés, il n’y eut que trois admis: 
lui, premier, moi, deuxième, et Om-
boumaho, troisième. Nous étions 
bons sur tous les plans. C’est à cet 
examen de passage de grade que 
Florent Tsiba était passé 4e dan.»

Me Jonas Didas Mahoungou 
(Ceinture noire, 4e dan, membre 
du bureau exécutif de la ligue de 
Pointe-Noire): «Maître Moungondo 
a plus évolué à Dolisie. Je garde de 
lui le souvenir de celui qui a officié 
mon premier combat de compétition 
nationale. C’était à Nkayi. J’étais 
encore ceinture verte 3e kyu.  Sa 
disparition est prématurée, car nous 

avions encore besoin de ces ser-
vices.»

chemin. Je ne m’étais pas trom-
pé…». 
Me Kelly (Ceinture noire 3è Dan, 
sociétaire de Sonad’Eau de Dolisie): 
«Je l’avoue, je suis le produit de ‘’Ya 
Maître. Il m’a façonné de la ceinture 
blanche 9e kyu à la ceinture noire. 
Grand formateur, il n’était pas enclin 
à la colère même quand ses élèves 
n’exécutaient pas à la lettre la tech-
nique demandée. Il nous disait que 
la défaite encourage à beaucoup 
travailler pour obtenir les succès. Sa 

Me Berlinot (Ceinture noire 6e dan, 
ex- US Comirail-karaté de Makaba-
na): «C’est à juste titre qu’on l’appe-
lait ‘’Ya Maître’’. A Dolisie, il recevait 

De toutes les zones de la 
Confédération africaine 
de football (CAF), celle 

d’Afrique centrale est la plus im-
mobile. Figée, elle l’est dans toute 
l’acception du terme, contraire-
ment à l’UFOA qui anime réguliè-
rement le football de l’Ouest-afri-
cain.
Est-ce pour la réveiller ou la tirer 
de son hibernation que les fédé-
rations nationales présentes dans 
la capitale de Guinée Equatoriale, 
Malabo, se sont réunies les 3 et 
4 mars derniers? Certainement. 
Les fédérations ont convenu 
d’une assemblée générale élec-
tive en juillet prochain.
En attendant, il a été procédé 
au réaménagement du bureau 
actuel, après avoir constaté l’in-

UNIFFAC
Pour la redynamisation de la zone Centre

disponibilité du président sortant. 
En effet, l’ancien président, le 
Centrafricain Patrice Edouard 
Ngaissona, étant en détention à 
la Cour internationale de justice 
de la Haye, l’assemblée générale 
a décidé unanimement d’élire des 
nouveaux membres à la tête de 
cette institution. La présidence  
est assurée par  l’Equato-Gui-
néen Gustavo Ndong  Edu. Le 
Camerounais Seidou Mbombo 
Njoya est le vice-president, tan-
dis que le Gabonais Pierre Alain 
Mouguengui, le Congolais Jean 
Guy Blaise  Mayolas et le Centra-
fricain Célestin Yanindji sont élus 
membres du bureau.
Il faut signaler que Jean-Guy 
Blaise Mayolas et Badji Mombo 
Wantété, président et secrétaire 

général, y ont représenté la Fédé-
ration congolaise de football.

G.-S.M.

Le saviez-vous?

Le Congo 
au Zimbabwe 
sans Bifouma

Sous pression, le Congo se 
déplace à Hararé pour dé-
fier le Zimbabwe, le 24 mars 
prochain, à l’occasion de la 
dernière journée des élimi-
natoires de la CAN 2019. 
Dans l’obligation de s’imposer 
pour valider leur billet pour 
l’Egypte, les Diables-Rouges 
se présenteront sans leur atta-
quant-vedette Thievy Bifouma, 
qui a repris à peine l’entraî-
nement bquotidien  avec son 
club après une blessure qui 
l’a éloigné des terrains. Le 
reste des joueurs convoqués 
par Candidho Valdo arriveront 
séparément. Pour des raisons 
administratives, semble-t-il, 
Fernand Mayembo (Le Havre) 
serait le dernier joueur à dé-
barquer à Brazzaville avant le 
départ pour Hararé.

tous les clubs à son domicile sans 
tenir compte de notre adversité. 
Etant le plus avancé dans le grade 
dans la contrée et soucieux de l’ave-
nir du karaté, il organisait sur fonds 
propres les séminaires de renforce-
ment des capacités techniques et 
tactiques à l’intention des maîtres 
évoluant dans le Niari et la Bouenza. 
Dieu a donné, Dieu a repris!»

Equateur Denis NGUIMBI 

Jean Guy Blaise  Mayolas

Le Raja AC qui a refusé la qualification à l’AS Otohô (Ph. Raja.com)

Les séminaristes en pleine  séance
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ANNONCES
MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ET LA COMPETITIVITE 
(PADEC)-PHASE DE PREPARATION DU PROJET 

	

AVIS A MANIFESTATION 
D’INTERET 

N° 005/MPSIR/2019/UGP PADEC
 RECRUTEMENT D’UN ASSISTANT EN PASSATION 

DE MARCHES
I- Contexte
La République du Congo a obtenu de la Banque mondiale une 
avance de préparation pour le Projet d’Appui au Développement 
des Entreprises et la Compétitivité (PADEC) qui vise entre autres 
objectifs, la mise en œuvre de l’axe diversification de l’économie 
envisagé dans le Plan National de Développement (PND). A cet ef-
fet, l’Unité de Gestion du PADEC a l’intention d’utiliser une partie du 
financement pour effectuer des paiements au titre du contrat suivant 
: Recrutement de l’Assistant en Passation de marches du PADEC.

II- Tâches et Responsabilités 
Placé (e) sous l’autorité du Coordonnateur du Projet et sous la 
supervision directe du Spécialiste en Passation des Marchés de 
l’UGP-PADEC, l’Assistant(e) en passation des marchés sera chargé 
(e) entre autres de :
• Appuyer la préparation des projets d’avis généraux et spécifiques 
de passation de marchés ; 
• Appuyer la préparation des DP, des Demandes de cotations et 
Contrats en collaboration avec le Spécialiste en Passation de mar-
chés ;
• Organiser les séances de travail de la commission des marchés 
et sous-commission ad hoc d’analyse et d’évaluation (préparation 
des documents nécessaires pour la tenue des séances de travail) ;
• Assurer le secrétariat de la sous-commission ad hoc d’analyse et 
d’évaluation (élaboration des rapports et procès-verbaux) ;
• Appuyer la saisie des données dans le logiciel de gestion intégrée 
STEP en veillant à une utilisation du STEP comme outil de gestion 
quotidienne de la passation des marchés ;
• Appuyer la collecte/préparation des termes de référence, des 

spécifications techniques, et bien d’autres documents ou données né-
cessaires pour l’élaboration des dossiers de marchés au niveau des 
différentes composantes opérationnelles ou autres agences d’exécu-
tion du projet ;
• S’assurer que les soumissionnaires non retenus reçoivent les in-
formations nécessaires dans le délai requis après la décision d’attri-
bution des marchés et veiller à ce que leurs cautions de soumission 
soient restituées dans un délai raisonnable après l’attribution des mar-
chés si marchés de travaux ou de fournitures.
• Constituer et mettre à jour le répertoire des soumissionnaires poten-
tiels locaux ou étrangers (consultants et soumissionnaires qualifiés au 
fur et à mesure de la publication des avis à manifestations d’intérêts 
et d’appels d’offres) ;
• Tenir à jour un tableau de suivi des avis de non objection obtenus de 
la Banque mondiale ;
• Appuyer la tenue à jour du plan de passation des marchés en veil-
lant à ce qu’aucun marché ne figurant pas dans ledit plan puisse être 
passé etc.

III- Qualifications requises

Le (la) candidat (e) doit : 
• Etre titulaire d’un diplôme d’études supérieures de niveau BAC+ 3 
en Ingénierie, Administration, Droit, économie, Gestion, Génie civil, 
Logistique ou équivalent.
• Avoir une expérience de trois (3) ans au minimum dans la passation 
de marchés dont (02) ans minimum en qualité d’Assistant en pas-
sation des marchés des projets de développement financés par les 
bailleurs de fonds internationaux (Joindre les différents contrats ou 
autres documents probants) ;

• Avoir une bonne connaissance des pratiques de passation des 
marchés et des règles et procédures de passation des marchés 
du secteur public ou des banques multilatérales de développement 
(Banque mondiale et Banque Africaine de Développement) ou en-
core une expérience générale confirmée par un certificat délivré 
du programme en ligne de Certification en Passation des marchés 
(MOOC) ;
• Avoir la maîtrise de l’outil informatique et de l’utilisation des logi-
ciels de bureautique (Word, Excel, PowerPoint) ;
• Avoir une bonne capacité à rédiger des rapports concis, précis et 
synthétiques en langue française ;
• Avoir une attitude dynamique et volontariste ;
• Avoir une aptitude à travailler en équipe dans un environnement 
multiculturel et sous pression.

IV- DEPÔT DES CANDIDATURES
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplé-
mentaires et les termes de référence complets à l’adresse indiquée 
ci-dessous de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 (heure locale).

Les dossiers de candidatures comprenant : une lettre de motivation, 
un curriculum vitae, des copies de diplôme, des certificats de travail 
ou tout autre document justifiant de l’expérience, doivent être dépo-
sés sous plis fermé ou envoyés par courrier électronique à l’adresse 
ci-dessous au plus tard le 09 Avril 2019 à 16H00, heure locale avec 
la mention : « Avis de recrutement de l’Assistant en Passation de 
marches du PADEC ».

Contact
Monsieur le Coordonnateur du Projet PADEC

Rue LOCKO Isaac n° 05 et 06 /Secteur Blanche Gomez 
Tél. (242) 22 613 18 38 /06 931 00 10/06 670 74 79

E-mail : padec2019@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

			   Fait à Brazzaville, le 18 mars 2019

Le Coordonnateur a.i, 
 Amos KALLA

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE 
ET DE L’INTEGRATION REGIONALE

-=-=-=-=-=-=-=--=
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DES ENTREPRISES ET

 LA COMPETITIVITE (PADEC)-PHASE DE PREPARATION DU PROJET 
--------------------------

	

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
N° 004/MPSIR/2019/UGP PADEC

 RECRUTEMENT DU CONSULTANT CHARGE D’ELABORER 
LE MANUEL  DE SUIVI EVALUATION DU PADEC

I- Contexte

La République du Congo a obtenu de la Banque 
mondiale une avance de préparation pour le Projet 
d’Appui au Développement des Entreprises et la 
Compétitivité (PADEC) qui vise entre autres objectifs, 
la mise en œuvre de l’axe diversification de l’écono-
mie envisagé dans le Plan National de Développe-
ment (PND). A cet effet, l’Unité de Gestion du PADEC 
a l’intention d’utiliser une partie du financement pour 
effectuer des paiements au titre du contrat suivant : 
Recrutement du Consultant chargé d’élaborer le ma-
nuel de suivi évaluation du PADEC.

II- Tâches et Responsabilités 

Sous l’autorité directe du Coordonnateur du Projet, le 
Consultant sera chargé entre autres de :
• Elaborer un manuel de suivi et évaluation (MSE) 
portant sur les procédures au niveau du projet et le 
présenter lors d’un atelier de validation ;
• élaborer le manuel de S&E en utilisant une ap-
proche participative, de manière à produire un docu-
ment consensuel de référence en la matière ;
• Organiser des visites des structures impliquées 

dans la mise en œuvre du projet ;
• Elaborer un plan de collecte de données ;
• Elaborer un plan d’évaluation de la qualité des don-
nées ;
• Elaborer les outils spécifiques permettant une bonne 
circulation de l’information etc.

III- Qualifications requises
Le (la) candidat (e) doit : 

• Avoir au moins un diplôme supérieur de niveau Bac + 
5 en économie, en statistique ou un diplôme supérieur 
dans un domaine similaire ;
• Avoir au minimum dix (10) ans d’expérience dans le 
domaine de suivi et évaluation en général et au mini-
mum cinq (05) ans dans le suivi-évaluation des projets/
programmes de développement ; 
• Avoir élaboré au moins trois (03) manuels de procé-
dures des projets/programmes de développement

IV- DEPÔT DES CANDIDATURES

Les candidats intéressés peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires et les termes de référence com-
plets à l’adresse indiquée ci-dessous de 8h00 à 12h00 

et de 14h00 à 16h00 (heure locale).
Les dossiers de candidatures comprenant : une lettre 
de motivation, un curriculum vitae, des copies de di-
plôme, des certificats de travail ou tout autre docu-
ment justifiant de l’expérience, doivent être déposés 
sous plis fermé ou envoyés par courrier électronique 
à l’adresse ci-dessous au plus tard le 05 Avril 2019 
à 16H00, heure locale avec la mention : «Avis de 
recrutement Consultant chargé d’élaborer le manuel 
de suivi évaluation du PADEC ».

Contact
Monsieur le Coordonnateur du Projet PADEC

Rue LOCKO Isaac n° 05 et 06 
Secteur Blanche Gomez 

Tél. (242) 22 613 18 38 /06 931 00 10/06 670 74 79
E-mail : padec2019@gmail.com
Centre-ville/Brazzaville-CONGO

		  Fait à Brazzaville, le 13 mars 2019

Le Coordonnateur, 

Benoît NGAYOU
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